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Introduction.

Les travaux du juriste et politiste allemand Carl Schmitt (1888-1985) se caractérisent par leur variété : critique littéraire, publiciste, constitutionnaliste, mais aussi pénaliste, historien et philosophe du droit
. On associe cependant l’auteur à la période troublée de l’Allemagne de l’entre-deux guerres, au critique nationaliste de la République de Weimar, et de toute forme de libéralisme en politique
. L’auteur de la Théorie de la constitution est souvent réduit par ses ennemis au Kronjurist, à un juriste officiel du troisième Reich
. C’est là limiter et anéantir la portée d’une pensée qui dépasse très largement les cadres de l’extrême droite nationale-socialiste. Cette période reste la plus novatrice en matière de droit, et va voir se constituer les premières étapes de sa pensée décisionniste
. A partir de 1933-1934, Schmitt va établir une grille de lecture originale du droit, où il va distinguer trois types de pensées juridiques
 différentes selon que l’on considère le droit comme une règle, une décision ou un ordre et une organisation. On peut dégager des constantes dans une pensée qui n’a été que rarement systémisée : la permanence de l’étude du phénomène politique que sont la critique du parlementarisme, de l’état de droit, du normativisme et plus généralement, du libéralisme sous toutes ses formes. Comme le note non sans ironie Jean-François Kervégan : «  il est patent que l’hostilité envers le libéralisme est le seul trait commun des auteurs modernes sur lesquels Schmitt croit pouvoir s’appuyer : Rousseau et Bonald, Donoso Cortés et Bakounine, Friedrich Julius Stahl et Lénine ! »
. Ceci ne doit pas nous induire en erreur et nous porter à croire que la seule cohérence du décisionnisme Schmittien serait son rejet du libéralisme. 

1- La décision comme critère du Politique : La décision tient pour Carl Schmitt la place centrale dans le débat sur le politique. L’explication de sa position est exposée dans sa définition la plus complète dans Théologie Politique et Démocratie et Parlementarisme
. Schmitt va la définir comme une réponse au normativisme, théorie juridique alors dominante sous la république de Weimar, et dont le plus illustre représentant est Hans Kelsen, inspirateur de la « théorie générale du droit et de l’Etat ». Dans les Trois types de pensées juridiques, Schmitt oppose en particulier la pensée orientée d’après des règles ou des lois (normativisme), et la pensée d’après l’ordre concret, puisqu’en fait, le troisième type de pensée ne sera qu’un mélange entre les deux autres
. Le normativisme Kelsénien se présente comme une théorie de la connaissance du droit, qui, en se débarrassant de tous les « corps étrangers » que sont les considérations sociologiques, historiques et politiques, aboutira à une définition formelle de l’Etat et de l’ordre qui glisse du politique au purement juridique.  Le décisionnisme se présente comme une alternative positive à ce modèle d’inspiration kantienne et libérale qui pour Schmitt tente de soustraire toute dimension politique à l’Etat et le réduit à un ensemble de lois et de normes « débarrassé » en particulier des rapports personnels. 

 L’origine de la pensée constitutionnelle normativiste trouverait sa base dans la tradition monarchomaque, qui pense la loi en tant que ratio universelle. « Le caractère normatif universel de la loi (contrairement à la volonté d’une personne concrète) n’est que ratio et ne possède pas de cupiditas, de turbatio, alors que l’homme concret  variis affectibus perturbatur
 ». 

Cette association entre loi et universel sera une constante de la pensée jusnaturaliste, de Grotius à Locke, et va être le point de départ de la réflexion du juriste allemand : « la distinction décisive reste celle-ci : est-ce que la loi est une proposition générale, rationnelle, ou une disposition, une injonction concrète et particulière, un ordre donné par quelqu’un ?
 ». C’est là le cœur de l’interrogation de Carl Schmitt, et pour y répondre, il reprend une phrase de Thomas Hobbes- qui reste pour le théoricien de l’Etat, avec Jean Bodin, la référence intellectuelle principale - : «(…) il va de soi  that law is not counsell, but command, qu’elle est fondamentalement autorité et non vérité et justesse, comme dans le concept rationaliste de l’état de droit. Auctoritas, non veritas facit legem
 ». Schmitt va continuer sa lecture de Hobbes « décisionniste » dans sa Théologie politique (1922), en le citant pour « récuser toutes les tentatives pour mettre un ordre de type abstrait à la place de la souveraineté concrète de l’Etat
 ». A l’origine d’une norme, il y a toujours la souveraineté comme puissance suprême déduite de rien, qui donne force à la loi, à son effectuation concrète que le juridisme Kelsénien tend à nier. Le normativisme est la forme de droit propre à l’état libéral bourgeois, qui essaie de manière constante de nier les rapports de pouvoir et de souveraineté qui sous-tendent tout droit posé. 

 Comme le note Julien Freund, « chaque décision est indépendante et parfois elle déroge aux raisons mêmes qui l’ont conditionnée, elle est rupture de la délibération qui autrement serait sans fin
 ». Le décisionnisme insiste sur cette irréductible irrationalité dans le domaine du droit, tout en lui donnant une place d’antériorité et de supériorité sur la norme : ce sont les décisions qui fondent l’ordre juridique et qui conditionnent son effectivité concrète
. Une décision est étrangère à toute subsomption, elle ne dérive d’aucune loi, programme ou norme qui lui seraient supérieures. Cette place centrale de la décision explique l’intérêt que porte Schmitt aux situations d’exception, qui sont seules à pouvoir révéler qui dans l’ordre juridique décide en dernière analyse, de façon concrète
. 

La dictature comme forme paradigmatique de l’exception, va permettre à l’auteur de révéler l’essence du droit, la légalité étant suspendue, seule demeurerait le Politique. C’est en effet dans les situations extrêmes, lieux de distorsion entre légalité et légitimité, que va se révéler en dernière analyse la primauté de la  décision sur tout légalisme. Cette primauté de la décision va être la base théorique de la dictature, qui s’énonce comme antithèse complète de l’Etat de droit
. Cette approche décisionniste du droit est selon Schmitt le seul moyen de penser l’Ordre de manière concrète, en particulier l’ordre politique et juridique. Ce que Schmitt entend sous le vocable d’Ordre n’est pas une construction normative mais le résultat de la volonté du pouvoir souverain : « pour la pensée orientée d’après l’ordre concret, l’ « ordre » n’est pas en premier lieu une règle ni une somme de règles, mais, au contraire, la règle n’est qu’une partie et un moyen de l’ordre.
 » 

Nous interroger sur les origines de ce décisionnisme revient à replacer la pensée de Schmitt dans le projet d’ensemble de ce que l’on a appelé la Révolution conservatrice, ce mouvement intellectuel allemand dominant sous la République de Weimar (1919-1933), qui correspond à la période « ultra-décisionniste » de l’auteur allemand
. Influencés par la pensée hégélienne, ses théoriciens pensaient pouvoir utiliser certains éléments de la modernité ( plébiscite, socialisme, etc.) contre la modernité elle-même. La dialectique de l’histoire marchant par ruse, elle permettrait ainsi le rétablissement de certains topiques réactionnaires fondamentaux que le libéralisme comme le socialisme pensaient éliminés de l’échiquier politique. Ce mouvement, né des désordres provoqués par les guerres napoléoniennes et de l’industrialisation rapide de l’Allemagne du 19e siècle va rassembler un courant hétéroclite, sans cohérence profonde, si ce n’est un rejet profond du « libéralisme occidental », et de sa manifestation juridique imposée aux lendemains de la Première Guerre Mondiale, la constitution de Weimar.

Carl Schmitt fréquente alors les milieux révolutionnaires-conservateurs, où il se lie d’amitié avec les néo-nationalistes Ernst et Friedrich Georg Jünger, avec le théoricien « national-bolchevique » Niekisch
, et participe comme publiciste à l’opposition au « système de Weimar
 ». L’influence de ce courant de pensée sera à la fois déterminante et limitée. Sa vision de la politique constituée par certaines catégories binaires ( Ami-ennemi, Guerre-Paix, Bourgeois-Citoyen, Pouvoir-Droit, etc.) accuse une imprégnation idéologique de la pensée du juriste.
 

Le thème de l’état Total ( notamment dans la Notion de politique ) est également le produit, à côté de l’influence de la ratio Zweckrational wébérienne
 indéniable chez Schmitt, un topique propre à la révolution conservatrice
. Imprégné de pessimisme culturel antidémocrate, belliqueux et de l’esprit de revanche vis-à-vis de la France, il se déterminera comme un penseur de la crise politique. Les auteurs qu’il cite volontiers, que ce soit Hobbes, Machiavel, Donoso Cortés ont tous en commun d’avoir fait face à une crise de légitimité politique.

2- Naissance d’une pensée décisionniste catholique, les origines de la pensée de Donoso Cortés- Si Schmitt se réclame de Hobbes et de Machiavel, que l’Eglise condamna naguère pour athéisme, il n’en demeure pas moins catholique romain traditionaliste, pénétré de théologie chrétienne, et se rattache à une théologie du politique. Cette seconde idiosyncrasie lui permet de garder une certaine distance avec l’influence majeure du courant révolutionnaire conservateur, Nietzsche, et va lui faire préférer les auteurs contre-révolutionnaires comme maîtres à penser. On peut évoquer Metternich, de Bonald, de Maistre, mais surtout, comme le rappelle Olivier Beaud, le diplomate espagnol Juan Donoso Cortés, dont l’intérêt fut constant. Cité dans ses principaux ouvrages, on pense notamment à la Notion du Politique, la Théologie politique, Romantisme politique, au Nomos de la terre, Schmitt ira jusqu’à publier un recueil d’articles sur un personnage qu’il admirera jusqu’à s’identifier à lui
. Cette influence majeure reste énigmatique. Le personnage, ami de Metternich et de Guizot, est tombé dans l’oubli, après avoir été le centre d’intérêt de toute l’Europe à cause d’un discours prononcé le 4 janvier 1849 devant les Cortés en Espagne, qui s’avèrera être un vibrant plaidoyer pour la Dictature
. C’est en général ce que l’on retient de l’auteur d’un Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, qui dès lors, apparaîtra comme le fer de lance du catholicisme le plus ultra en Europe. C’est toutefois simplifier une grande partie de sa pensée que de la réduire à ce discours, et son parcours peut venir nous éclairer sur l’orientation et les prises de position de Schmitt, dont la pensée est imprégnée littéralement de concepts et caractéristiques cortésiens.

Donoso Cortés voit le jour en Estrémadure le 6 mai 1809 dans une famille de la petite noblesse terrienne. Il fait ses études à partir de 1820 à Salamanque, puis à Caceres, au Collège Saint-Pierre. C’est à cette période qu’il entretient ses premiers rapports avec la politique. Il s’intéresse alors à la philosophie dite des Lumières, à l’esprit libéral de la France du XVIIIe siècle
. Comme la jeunesse espagnole de l’époque, il s’intéresse alors à Constant, Rousseau, aux empiristes anglais et particulièrement à John Locke. En 1824, Cortés s’inscrit en droit à l’université de Séville, durant ses quatre ans d’études, comme tout adolescent romantique imprégné d’idéalisme -il s’intéresse à la littérature et à la poésie- il consacrera d’ailleurs une étude originale au classicisme et au romantisme. Il écrit même une tragédie, Padilla, à ce jour introuvable. A 19 ans, il achève ses études de droit ; licencié, en âge d’être avocat, il devient titulaire d’une chaire de littérature à Caceres. Un an plus tard, il épouse Dona Teresa Carasco, dont le frère devait plus tard jouer un rôle politique sous le nom de comte de Santa Olaya. De cette union, il a une petite fille qu’il perd presque aussitôt, et sa femme meurt en 1835. Orateur talentueux, cultivé, il brille dans les conversations des divers salons madrilènes en parlant de littérature et de politique et sera bientôt remarqué par le pouvoir royal.

Cortés partage cette particularité avec Schmitt de vivre dans un contexte socio-politique des plus agités, d’être un témoin directe des bouleversements de l’Espagne et de la « vieille » Europe, face aux guerres civiles, à l’évolution libérale des régimes et aux différentes révolutions. L’Espagne de Cortés est celle de la révolution libérale issue des guerres napoléoniennes, qui s’est faite de manière chaotique et sanglante
 : une période d’instabilité politique caractérise l’Espagne du 19e siècle, faite d’une succession d’émeutes, de guerres civiles et de mouvements sociaux. L’Ancien Régime mis à bas garde des nostalgiques qui forment un poids important ; on les retrouve dans les milieux aristocratiques et ceux du clergé, mais aussi dans les milieux populaires déçus ou révoltés par l’industrialisme triomphant. La révolution de 1830 va précipiter l’évolution de la Monarchie vers une forme constitutionnelle, et va ouvrir la voie en Espagne à une décennie modérée. 

La vie politique est également orageuse : depuis 1833, les forces politiques, à l’exception des absolutistes, sont dans leur ensemble d’accord pour liquider les derniers éléments politiques de l’Ancien Régime, et étendre la liberté de la  presse, l’Etat de droit et le suffrage censitaire. La question du mode de scrutin commande alors toutes les autres questions, et le jeune Cortés en fait alors l’apologie et parle de souveraineté de l’intelligence.               

 Les grandes questions portent sur le régime lui-même, et sur la façon d’assurer l’équilibre entre le pouvoir exécutif et la représentation nationale. Les deux camps qui s’opposent alors sont partagés sur la question du rôle prépondérant du souverain. D’un côté, on trouvera les progressistes, volontiers anticléricaux, qui militent pour un abaissement du cens et l’effacement du souverain en face de la représentation nationale. De l’autre, les modérés, dont Cortés sera l’un des orateurs attitrés pendant longtemps, bien qu’acceptant l’ordre constitutionnel nouveau, la vente des biens du clergé et des biens communaux, ces derniers ne veulent pas aller plus loin. Ils défendent les valeurs traditionnelles, celles de l’Eglise catholique romaine, encore religion d’Etat, et se méfient des idées révolutionnaires comme des idées libérales trop avancées. Ils défendent l’augmentation du cens et des prérogatives du souverain. 

Derrière la scène parlementaire, l’armée, seul corps social organisé, s’estimera compétente pour intervenir dans l’arène politique de façon régulière à partir de 1840, après les guerres carlistes. Les généraux qui font de la politique se trouvent dans les deux camps, et n’ont pas la volonté d’infléchir le jeu politique dans tel ou tel sens, ni d’établir une dictature militaire. Navàez ( 1800-1868 ) qui fut pendant longtemps un ami de Cortés, est un de ces généraux ralliés au groupe modéré, défenseurs des prérogatives du trône. Il va dominer la vie politique entre 1844 et 1868 et donnera à l’Etat libéral des structures dont certaines dureront jusqu’au 20e siècle. 

La monarchie contemporaine de Cortés tombe petit à petit dans le discrédit. Isabelle II (1843-1868), majeure à seize ans, se marie avec un cousin de dix ans son aîné. Quelques jours après son mariage, le ménage se sépare et se brouille pendant un an. Pendant cette période, on lui prête de nombreux amants, tandis que sa mère, Marie-Christine, qui assura la régence à la mort de Ferdinand VII, se remarie dans le plus grand secret avec un de ses gardes du corps de 25 ans.

Les absolutistes militant pour un retour à l’Ancien Régime forment un opposition à la fois aux progressistes et aux modérés. Ils se présentent comme ennemis des principes de la Révolution Française et du rationalisme des Lumières. Cette tendance à partir de 1830 va s’incarner dans le carlisme, du nom du prince Don Carlos, frère de Ferdinand VII. Don Carlos, qu’on attend comme successeur au trône regroupe ces partisans de la monarchie absolue
. Ferdinand VII, veuf pour la troisième fois, se marie avec Marie-Christine de Bourbon, et lui donne Isabelle comme fille. Celui-ci publie en 1830 un décret rétablissant l’ancien droit successoral des femmes, permettant à Isabelle de prendre sa succession, ce qui n’est pas sans jeter le trouble parmi les partisans du prétendant.  

Ce courant, qui possède des traits communs avec le légitimisme français, est un mouvement réactionnaire qui refuse la monarchie parlementaire et constitutionnelle : le roi, tenu par les lois fondamentales et conseillé par les Cortés organisées selon un type corporatiste, doit rester l’autorité suprême poursuivant le bien commun. Ce mouvement oppositionnel au nouvel ordre libéral est un mouvement populaire, qui ne regroupe pas seulement les élites traditionnelles, mais aussi les classes populaires, la moyenne et la petite paysannerie
.
L’Eglise Catholique tient encore un rôle puissant dans l’Espagne de la seconde moitié du 19e siècle. Elle ne se compromet pas officiellement avec le carlisme, mais les spoliations des biens opérés par le régime à la sortie des guerres napoléoniennes l’ont affaiblie. Depuis 1834, les relations entre Rome et Madrid sont mauvaises ; aucun évêque nouveau n’a été nommé. En 1841, Grégoire XVI dénonce la spoliation dont a été victime l’Eglise d’Espagne. Les modérés soutiennent l’Eglise plus par intérêt que par conviction, puisqu’elle agit comme le meilleur rempart de l’ordre social. Navàez va ainsi rendre à l’Eglise les propriétés qui n’ont pas été vendues. Il faut attendre le concordat de 1851 pour voir la réconciliation entre la Papauté et l’Etat espagnol. Pie IX prend note que les biens du clergé qui ont été vendus restent acquis à ceux qui les ont achetés. En contrepartie, l’Etat prend à sa charge l’entretien des églises et le traitement des prêtres. L’Eglise et les modérés s’appuient mutuellement, puis elle va évoluer sur des positions franchement réactionnaires à partir de 1820. Elle devient petit à petit l’adversaire de toutes les formes du libéralisme : celle-ci s’emploie en effet à reconquérir les zones rurales, jugées non contaminées par les idées modernes.    

Cortés fait irruption dans la vie politique, alors comme rationaliste et libéral, en prenant parti dans la querelle dynastique pour Marie-Christine. Il écrit alors un Mémoire sur la monarchie ( 1832) adressé au roi un plaidoyer pour un gouvernement modéré, aiguillonné par les classes moyennes. Il se reconnaît dans les idées des modérés, et non pas celles des « fanatiques» carlistes, fauteurs de trouble et de guerre civile. En remerciement, il est décoré comme officier du Ministère de Grâce et de Justice. Au mois de mai suivant, il est nommé membre honoraire de l’académie de Séville. En 1834, il écrit ses Considérations sur la diplomatie, un vibrant hommage rationaliste au libéralisme doctrinaire, qui par le cens « sanctionne l’intelligence » : 

« Les peuples marchent à l’abri des tempêtes avec l’intelligence reine du monde moral, souveraine du monde physique. Parce qu’ils avaient l’intelligence, les prêtres dominaient l’Inde et l’Egypte. L’intelligence d’Orphée brille au berceau de la civilisation grecque. Au Moyen-Age, les cloîtres dominaient la société, parce que les premières écoles furent fondées dans les cloîtres. Si la classe moyenne a été formée par le commerce et l’industrie, c’est l’intelligence qui l’a constituée en pouvoir et lui a donné une couronne. Dans leur enfance, les sociétés obéissent  au barde de leur montagne, parce que c’est là que l’intelligence élève son trône sur les cordes de la lyre
. »

Le lyrisme de Cortés révèle un progressisme rationaliste qui lui fait apprécier le doctrinaire français François Guizot. Cette doctrine, c’est celle du conservatisme libéral du « juste milieu », qui voit le gouvernement de la classe moyenne - c’est-à-dire la bourgeoisie - comme le plus souhaitable pour l’ensemble du pays. Située entre le peuple et l’aristocratie, elle est composée d’hommes suffisamment fortunés pour ne pas être esclaves de la pauvreté mais pas assez pour perdre le sens du bien commun. Se présentant comme libre en droit et en fait, ni abrutie par le travail incessant comme la classe ouvrière et populaire ou aveuglée par les préjugés de classe comme l’aristocratie rentière, elle est capable de créer un esprit public, réfléchi et motivé, plus pensé que l’ « instinct des masses » où l’emportent les réactions du sentiment, de la passion politique et de l’exaltation momentanée. Courant libéral et spiritualiste, le libéralisme doctrinaire se caractérise également par sa défiance à l’égard de la démocratie et du suffrage universel
. 

Cortés va être le témoin d’une suite de faillites des autorités politiques, de la démonstration de l’impuissance du gouvernement libéral à résoudre les crises qui va marquer son éloignement progressif  du camp modéré vers des positions plus radicales. En 1834, suite à une épidémie de choléra dans un faubourg madrilène, seize jésuites sont assassinés, leurs corps profanés par la population persuadée de leur rôle en sous main dans cette propagation. Les jours suivants, les massacres s’étendent à plusieurs grandes villes de province, ce qui a pour effet d’opérer une radicalisation conservatrice du camp modéré. Cortés, catholique pratiquant, comme le rappelle André Coyné, n’oubliera pas le « spectacle funèbre et terrible » dont Madrid fut le théâtre, jour qui avait vu se « dissoudre la société », « la force publique disparaître », et « les temples être livrés à la profanation »
. De cette époque, il garde une défiance teintée de répulsion pour le peuple, qui le fera longtemps adhérer au libéralisme doctrinaire et à ses prétentions au gouvernement basé sur la « suprématie de l’intelligence » comme moyen d’éviter le règne de la multitude.  

A partir de 1836, Cortés donne à l’Athénée de Madrid ses Leçons de droit politique, traitant de la « théorie générale des Gouvernements et de la mission particulière du Gouvernement représentatif ». Elles vont révéler l’influence déterminante du Saint-Simon du Nouveau christianisme, à laquelle il emprunte l’idée d’une direction linéaire de l’histoire vers le progrès, de la perfectibilité infinie de l’être humain et du rôle de la spiritualité chrétienne renouvelée. Celle-ci est nécessaire au dernier stade de l’humanité, qui succède à l’âge féodal, et permet l’avènement de la société industrielle dont le but primordial  est « d’améliorer le plus rapidement l’existence de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre
 ». Le gouvernement représentatif y est encore perçu comme une nécessité historique, et comme la solution la plus juste  car la plus équilibrée : 

« Le gouvernement représentatif a pour mission de résoudre le problème auquel ni le monde oriental (figé dans le despotisme), ni le monde grec (incapable de stabiliser ses institutions démocratiques), ni le monde romain (où le conflit entre les deux principes fut incessant) n’ont pu apporter une solution.
 » 
Le gouvernement représentatif pour Cortés représente alors la victoire d’un des trois dogmes qui ne cessent de s’affronter pour légitimer l’ordre social, celui de la « souveraineté des plus intelligents » sur le « dogme du droit divin des rois » et la « souveraineté populaire ». 

En 1837, Cortés est élu député de l’arrondissement de Cadix. Il publie alors une brochure à l’occasion des discussions du projet de constitution, Principes sur le projet de Loi Fondamentale, qui inaugure une première évolution de son libéralisme doctrinaire vers un rapprochement de la famille royale. En 1839, il publie des travaux sur la philosophie de Jean-Baptiste Vico, le christianisme et la question d’Orient. En 1840, c’est lui qui rédige le manifeste que la reine Marie-Christine adresse à l’Espagne, puis une brochure intitulée Sur l’incompétence des Cortés pour examiner et juger la conduite de sa majesté la reine mère, en sa qualité de tutrice et curatrice de ses augustes filles. Alors qu’il est au sommet de sa gloire, il est nommé en 1843 précepteur de la reine Isabelle. Un an plus tard, il est décoré de l’ordre d’Isabelle la Catholique, puis gratifié du titre de marquis de Valdegamas. Enfin, de cette première période, il rédige également une Histoire de la régence de Marie-Christine et un Exposé à sa majesté la reine Isabelle II sur la priorité à donner à l’histoire dans ses études.  

3- Maturité de la pensée cortésienne, décision et ordre catholique- De 1847 à 1850, Donoso Cortés va subir une importante crise mystique, liée sans aucun doute à la mort de son frère
, qui aboutira à un approfondissement de sa foi, et politiquement, à un glissement du camp conservateur modéré vers celui de la Contre-révolution la plus intransigeante. Ses références vont de plus en plus incliner vers de Maistre et Lamennais, plus que vers Guizot et Locke, tant son évolution vers le catholicisme va se faire en opposition au libéralisme. C’est à cette période de la vie du penseur espagnol que Carl Schmitt fait principalement référence, spécialement quand il voit en lui un théoricien de l’Etat contre-révolutionnaire et un auteur ultra-décisionniste
. A partir de cette époque, Cortés passe de l’apologie du parlementarisme libéral à sa critique radicale, du catholicisme libéral au catholicisme traditionaliste mystique, de la souveraineté de l’intelligence à l’apologie de la dictature. A côté des causes purement religieuses, on peut voir dans les troubles révolutionnaires de 1848 le second choc qui fera changer radicalement la pensée de Cortés, lui faisant prendre conscience des progrès de la Révolution à travers l’Europe. Il fustige dès lors « la démagogie qui parcourt l’Europe », qui «  laisse partout derrière elle des taches de sang » et qui « a foulé à Paris tous les trésors de la civilisation, à Vienne toute la majesté de l’empire, à Berlin les sommités de la philosophie
 ». 

Ce virage traditionaliste dans la pensée du parlementaire espagnol va se concrétiser par trois discours qu’il tiendra aux Cortés, à Madrid. Le 4 janvier 1849, le parlementaire Cortés prend la parole en réponse au progressiste Cortina, pour donner son avis sur une discussion de politique générale. Pendant les crises de 1848, l’opposition progressiste reprochait au gouvernement d’avoir maintenu l’ordre au mépris de la légalité, ce qui va orienter la réponse de Cortés :  

« Quel est le principe de M. Cortina ?(…)Dans la politique intérieure, la légalité :tout par la légalité, la légalité toujours, la légalité en toute circonstance, la légalité en toute occasion. (…) Je dis : La société, tout par la société, tout pour la société, la société toujours, la société en toute circonstance, la société en toute occasion. Quand la légalité suffit pour sauver la société, la légalité ; quand elle ne suffit pas, la dictature. (…). Je dis, messieurs, que la dictature, en certaines circonstances données, comme celles où nous sommes, est un gouvernement aussi légitime aussi bon, aussi avantageux que tout autre, un gouvernement rationnel qui peut se défendre en théorie comme en pratique. (…) Que sont, monsieur, ces gouvernements avec leurs majorités légitimes, toujours vaincus par les minorités turbulentes ; (…) Ainsi, messieurs, la question n’est pas entre liberté et dictature ; si elle était entre la liberté et la dictature, je voterais pour la liberté, comme vous tous qui siégez dans cette enceinte. La question, la voici, et je conclus : Il s’agit de choisir entre la dictature de l’insurrection et la dictature du gouvernement ; dans cette alternative, je choisis la dictature du gouvernement, comme moins lourde et moins honteuse
. » 
 La publication en français de ce discours, dans le journal du polémiste catholique traditionaliste Louis Veuillot, l’Univers, va le faire connaître à travers toute l’Europe. Déjà, on voit poindre les thèmes décisionnistes propres à sa pensée : la primauté de l’ordre politique sur le légalisme libéral, disqualifiée comme incapable d’apporter une solution concrète dans les situations extrêmes, ici le désordre occasionné par les révolutions, et la description de la souveraineté concrète. C’est l’exécutif royal qui en dernière analyse se trouvant souverain, aurait la possibilité de suspendre l’Etat de droit en cas de grave menace intérieure. On est loin de la « souveraineté de l’intelligence ». La publication de ce Discours va déclencher une vive polémique épistolaire avec le « camp libéral ». Dans une lettre qu’il adresse à Montalembert après la publication de son Discours, il va dresser une nouvelle vision métaphysique et politique de « la destinée de l’humanité » :

« La destinée de l’humanité est un mystère profond, qui a reçu deux explications contraires, celle du catholicisme et celle de la philosophie. L’ensemble de chacune de ces explications constitue une civilisation complète. Entre ces deux civilisations il y a un abîme insondable, un antagonisme absolu.(…)Je crois que la civilisation catholique contient le bien sans mélange de mal, et que la civilisation philosophique contient le mal sans mélange d’aucun bien
. »
Ce passage est révélateur à plus d’un titre. Cortés va radicaliser les antagonismes entre le camp catholique et celui « rationaliste » où sont englobés le libéralisme, le socialisme et le communisme. Cette radicalisation est essentiellement politique et polémique. Le langage de Cortés est celui d’un orateur, ce qui limite la portée d’une rhétorique maximaliste et explique ses écarts théologiques
, comparable à la rhétorique réactionnaire d’un de Maistre ou de Bonald. En effet, Cortés est un adepte de la « rhétorique de l’intransigeance », caractère commun aux auteurs contre-révolutionnaires.
Cette période se caractérisera chez Cortés par un ton catastrophiste, d’un pessimisme radical
. Schmitt fait le pari de prendre au sérieux ses Discours aux accents les plus décisionnistes, de voir autre chose que des formules rhétoriques dans les envolées cortésiennes, qui sont parfois malaisées à interpréter.

Le 30 janvier 1850, Cortés va, à l’occasion d’une discussion sur le budget, prononcer un discours sur la situation générale de l’Europe. Le ton est tragique, l’orateur persuadé que « la nation espagnole » entre dans une « période d’angoisses », annoncée par « l’aveuglement des intelligences, l’animosité des esprits, les discussions sans objets, les luttes sans motifs. »
. La question avancée par Cortés va déboucher sur un authentique plaidoyer antiéconomiciste et antilibéral, réfuté au nom de l’ordre  théologico-politique :

« Nul homme, entre ceux qui sont arrivés à l’immortalité, n’a basé sa gloire sur la vérité économique ; tous ont fondé les nations sur la base de la vérité sociale, sur la base de la vérité religieuse (…) je dis que chaque question doit être mise à son rang, et que le rang de ces questions est le troisième ou le quatrième, et non le premier ;voilà ce que je dis. (…) On veut combattre le socialisme ? (…) il faut recourir à cette religion qui enseigne la charité aux riches, aux pauvres la patience ; qui enseigne aux pauvres à être résignés, et aux riches à être miséricordieux. »
 

Le 30 décembre 1850, Cortés formule le dernier discours qu’il prononcera à la chambre des députés de Madrid, à l’occasion de la discussion du projet de loi autorisant le gouvernement à former le budget de l’année suivante. Va se dessiner alors la seule alternative qu’il perçoit comme capable de sauver l’Espagne gagnée par la « corruption morale », par l’esprit des révolutions communiste et socialiste, le seul rempart, celui de l’Eglise catholique
. Elle est l’expression d’un ordre parfait, spirituel, moral, matériel et social, et la plus parfaite antithèse de la Révolution. L’ensemble de ses « doctrines » va être synthétisé dans un Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, qui paraît après les polémiques survenues partout en Europe après le Discours sur la Dictature, qui ordonnera ses différentes idées avec un soin quasi rationaliste.

4- Cortés, théoricien de l’Ordre- Le primat de l’ordre politique et catholique réfutant l’économisme et le libéralisme, le pessimisme culturel de Cortés vont-il s’accorder pour autant avec la pensée schmittienne, qui n’a cessé de lui rendre hommage ? A première vue, c’est incontestable, tout deux semblent catholiques traditionalistes, de culture augustinienne, décisionnistes et pessimistes. Cependant, l'examen plus poussé de la pensée cortésienne nous permettra d’apporter des correctifs et des confirmations de cette vue d’ensemble. Pour l’étudier, nous partirons de l’œuvre de Cortés, qu’on analysera comme pensée de l’ordre, entendue dans deux sens différents : l’une d’ordre méthodologique comme « enchaînement rationnel des idées dans une argumentation ». La pensée de Cortés, particulièrement dans son Essai, détient toutes les qualités que Pascal prête à la démonstration géométrique : celle de l’« ordre le plus parfait entre les hommes »
 tant le raisonnement logico-déductif est poussé à l’extrême. Le second sens du terme « ordre » repose sur le regard de Cortés sur l’histoire et la société, sa « vue du monde » : ordre ici comporte à la fois une connotation sociale et morale, s’appuyant sur « l’ensemble des institutions qui doivent assurer l’harmonie des rapports entre les membre d’une société ; et d’autre part des règles auxquelles les citoyens doivent se soumettre pour la maintenir »
 ; c’est-à-dire l’ordre temporel, subordonné à un ordre supérieur, spirituel, qui se rapporte à un ordre immuable, celui de Dieu. Cortés va être le théoricien d’un Ordre universel qui hiérarchisera toute sa pensée.

Pour cet examen, nous nous pencherons dans une première partie sur l’ordre comme principe a priori d’organisation du monde (I), et nous soulignerons le véritable rationalisme mystique qui sous-tend la doctrine cortésienne, sur la place qu’il donne à la théologie, l’Etat, la Société et sa constitution se déduisant de ses prises de positions anthropologiques. A cet ordre du monde, on opposera les désordres politiques et métaphysiques, constitués par le libéralisme et le socialisme. Seront ici abordés la critique du parlementarisme libéral, ses présupposés métaphysiques, ainsi que l’étude et l’analyse des «écoles socialistes et communistes », et de leur progression en Europe et l’opposition radicale que constitue l’Eglise Catholique (II). La troisième partie portera sur Cortés l’homme politique, témoin de la dissolution de la « vieille Europe », sur sa vision en tant qu’observateur international, de la progression des révolutions en Europe, ou de son soutien à l’accession de Napoléon III en France (III).         

Première partie, l’ordre comme principe a priori d’organisation du monde :


L’Essai sur le catholicisme le libéralisme et le socialisme
 constitue le magnum opus de Cortés et expose sa vision du monde la plus achevée. Il y présente la « civilisation catholique » dont il se fait le défenseur comme un ensemble harmonieux où s’imbriquent les différentes sphères sociale et politique, naturelle et surnaturelle permettant la coexistence de la pluralité dans l’unité et l’ordre : « (…) le catholicisme a mis toutes les choses humaines dans l’ordre et en harmonie. Ce qui veut dire, relativement à l’homme, que par l’action du catholicisme, le corps a été soumis à la volonté, la volonté à l’intelligence, l’intelligence à la raison, la raison à la foi, l’homme tout entier à la charité (…)
 ». En découlent les relations au sein de la famille, du gouvernement, de la société et des sciences, qui trouvent naturellement leur place dans cet ensemble légitimé par la théologie catholique. On peut donc subdiviser notre observation en deux approches. L’une portera sur l’ordre théologico-politique (I) défendu par Cortés, qui renvoie – c’est le second point- à une anthropologie politique particulièrement pessimiste (II).

I- L’ordre théologico-politique : 

Le premier chapitre de son essai part des prémisses suivantes contenues dans la réponse à une question : 

« la théologie n’est-elle pas la science de dieu, l’océan qui contient et embrasse toutes les sciences, comme Dieu est l’océan qui contient et embrasse toutes choses ?
 ». 

De cette affirmation, qui met à l’origine de toute chose Dieu et son étude va découler sur le plan profane plusieurs conséquences. La théologie, entendue dans un sens large, sera perçue comme moteur de l’histoire, origine du pouvoir souverain et de la société. Cette théologie historique et politique va être en partie reprise par Carl Schmitt.

I-1-La théologie comme moteur de l’histoire :


-Le catholicisme comme apogée de l’histoire : La conception cortésienne de l’histoire est une conception dynamique qui voit dans l’Antiquité pré-chrétienne une théologie incomplète annonçant le christianisme, apogée et perfection de la civilisation dans l’histoire. Par voie de conséquence, le recul ou l’oubli de ces principes est conçu comme une décadence. A partir d’exemples tirés des écrits des penseurs et philosophes de l’Antiquité, il établit le caractère premier du fait religieux sur tous les autres : « c’est (…) un fait d’expérience universelle et la cause qui, dans tous les temps, a porté les hommes à considérer la religion comme le fondement nécessaire des sociétés humaines (…)
 ». Ainsi, les civilisations grecque et latine qui ont précédé le christianisme sont à la fois conditionnées culturellement, socialement et politiquement par leur théologie propre, et sont perçues comme annonciatrices d’une civilisation catholique chargée de « les accomplir », d’en faire une synthèse : « l’histoire grecque, le caractère grecque ont leur explication et leur cause dans la théologie grecque (…) ce phénomène d’identité des peuples avec leur théologie est surtout visible dans le peuple romain
. » Rome observerait les qualités théologiques de l’Orient et de l’Occident
 : l’Orient, dont les peuples confondraient créateur et créature en un panthéisme englobant, qui aurait comme conséquence leur caractère tyrannique et impérial, et l’Occident, par l’influence de la Grèce. Rome serait le résultat d’une lutte d’influences, d’une conception finaliste -ou providentialiste- de l’histoire de l’Antiquité qui en fait sur le plan théologique, donc politique et social, le lieu d’un dépassement historique et spirituel : 

« De même que sa théologie diffère par certains côtés de toutes les théologies et a cependant quelque chose de commun avec chacune d’elles, de même, Rome, tout en gardant le caractère qui lui est propre, réunit les diverses qualités dominantes des diverses cités souveraines (…) Pour tout indiquer d’un mot, l’Orient est la thèse, l’Occident l’antithèse, Rome la synthèse
. » 

Avec la mort de la théologie romaine meurt l’empire qui voit bientôt naître « un système complet de civilisation
 » qu’est le catholicisme, supérieur aux autres par son origine et son universalité. 

- la théologie de l’histoire comme condition de compréhension historique : C’est par la théologie catholique que l’histoire trouve sa rationalité, sa marche mais aussi sa chute dans l’éloignement de ses principes, qui ne peut mener qu’à la décadence et à la tragédie. Il est influencé par de Bonald, mais aussi par Bossuet, Vico, Saint-Simon et Saint Augustin dans sa vision de l’histoire, qu’il définit comme « la révélation des lois immuables et inflexibles selon lesquelles Dieu gouverne le monde qu’il a créé
 », lois qui sur le mode cyclique expliquent l’évolution, la croissance et le déclin des civilisations. C’est la providence divine qui permet de comprendre l’histoire, dont l’objet est l’explication de trois miracles, celui de la création de l’homme comme produit de l’amour de Dieu, sa conservation comme miracle de la providence, et miracle de la miséricorde et de la Justice divine par la Parousie
.  Comme pour Bonald, toute l’histoire du monde se traite par la Révélation, condition d’intelligibilité et plus haut degré de civilisation dans l’histoire humaine. Elle a révélé à l’homme la société humaine dans son unité et son universalité, en même temps que la cité de Dieu, cité parfaite. C’est par cette révélation, par la subordination du naturel au surnaturel que l’harmonie et l’ordre se trouvent justifiés. On peut faire la même remarque que fait Gérard Gengembre à propos de Bonald dans sa vision de la religion dans sa démonstration historique et politique, comme lieu de rencontre entre la tradition et la modernité
. L’examen du rôle, de l’organisation et de la place des religions dans l’organisation des sociétés se fait d’un point de vu sociologique, donc moderne, et en mettant en parallèle les valeurs d’une civilisation ou d’une culture avec sa religion, il permet l’établissement des sciences sociales – le terme de science est d’ailleurs employé à plusieurs reprises dans l’Essai. La supériorité du christianisme est posée comme postulat, qui est prouvé par l’expérience historique et par les exemples des sociétés sous l’empire de la théologie et des valeurs du catholicisme. La société régie par ces principes est celle de l’ordre parfait, tandis que les sociétés précédentes, en particulier grecques et latine, qui n’ont au fond jamais su imposer un gouvernement légitime capable de dompter les passions de ses citoyens, demeure dans la mémoire comme des régimes estimables mais inachevés. Cortés décrit la religion catholique comme la synthèse de ce qu’il a de meilleur dans les religions païennes précédentes. La démonstration de l’harmonie naturelle et surnaturelle produite par la religion s’appuie sur la foi en invoquant le mystère de la Trinité, source d’une coexistence harmonieuse de l’unité et de la pluralité dans le ciel entre le Père, le Fils et le Saint Esprit. La Trinité a pour corrélat dans le monde le père, la mère et le fils qui constituent la famille, cellule de base de la société politique. La supériorité du christianisme sur les religions précédentes s’appuie aussi sur son caractère universaliste : les religions grecque et latine, encore toute proche de l’idolâtrie, ne pensaient pas en fonction de l’homme, mais du peuple grec et des peuples latins. C’est seulement avec l’avènement du christianisme qu’il a été possible de faire une histoire universelle qui fasse l’histoire de l’homme en général. La place qu’il donne à l’histoire pour tenter de prouver la supériorité de la religion catholique reste déterminée par le contexte du 19e siècle, est un trait qui est commun à tout le courant traditionaliste et conservateur européen, depuis Burke qui condamne le rationalisme révolutionnaire en prenant appui sur l’autorité de la tradition jusqu’à Bonald ou de Maistre, qui se fondent sur une relecture de la Tradition de l’Eglise
.    

Dans son Interprétation européenne de D. Cortés, Carl Schmitt relève l’analogie existant entre la vision historique de Cortés comme processus dialectique et la théologie de l’histoire de Bossuet (1697-1707), synthétisée dans son Discours sur l’histoire universelle. Comme pour l’Aigle de Meaux, Cortés explique l’histoire par une « tension dialectique
 » qui fait de l’histoire un mouvement tendu vers le futur, un providentialisme qui voit dans l’histoire en dépit des apparences contraires, un plan surnaturel « éternel et immuable » qui donne sens à l’ensemble, soit par un plan naturel, soit par les miracles, c’est-à-dire interventions surnaturelles. Partant de Dieu comme « principe, milieu et fin de l’histoire
 », celle-ci aura pour objet de révéler l’histoire de l’homme en général, dans la tradition de Bossuet qui « traça d’une main ferme le tableau de l’humanité considérée comme un seul et même homme qui marche tantôt fidèlement dans les voies de la vérité, et tantôt s’égare dans les sentiers de l’erreur
 ». Cortés exprime expressément son admiration pour la conception providentialiste de l’histoire universelle catholique, qu’il fait remonter à Saint Augustin et à la Cité de Dieu. C’est pour lui un moyen de marquer ses distances avec une conception purement cyclique de l’histoire ou purement progressiste qu’il a partagée par le passé : 

« Selon les uns, l’humanité suit le chemin d’un progrès indéfini, toujours en ligne droite ; selon les autres, condamnée à faire et à défaire le tissu de sa vie, elle tourne perpétuellement dans un cercle (…) Au point de vue catholique, il n’y a qu’une cause de tous les événements humains, et cette cause est la providence divine
. »  

Schmitt va reprendre ce thème au service de sa conception particulière de l’histoire. Cette « tension dialectique » devient un moyen de surmonter à la fois la conception providentialiste de l’histoire et celle purement progressiste, qui met au cœur de sa pensée l’idée d’une nature humaine indéfiniment perfectible. Il s’agit du thème du Katechon, thème récurrent dans l’œuvre de l’auteur allemand, qui justifie l’ensemble comme « hypothèse d’un centre situé hors de l’histoire entière et pourtant présent en chacune de ses époques, capable de retenir et de contenir l’adversaire, le mal, qui dans les temps modernes est la modernité elle-même (…)
 ». Le providentialisme historique ne reconnaît aucune liberté à l’individu. Les actions qu’il entreprend sont prédéterminées et répondent à la nécessité d’une trame écrite à l’avance. L’homme, incapable d’ordonner de lui-même le monde sensible, ne fait que se conformer à un ordre normatif divin, ce qui tend à réduire son action à une application fidéiste plus ou moins fidèle de la règle divine. 

A l’opposé, le progressisme athée ne voit l’histoire que comme le produit exclusif de la raison humaine. En l’occurrence, l’excès est inverse, et prête à la raison individuelle une capacité totale de construction de l’histoire et de perfectionnement du monde sensible, qui devient le seul domaine de l’entendement humain. De ce point de vue là, l’histoire, purement immanente, se réduit à l’accumulation d’évènements historiques sans autre rationalité interne que celle que lui prête l’individu.

Schmitt voit dans la pensée historique de Cortés la possibilité de surmonter ces deux extrêmes. Cette oscillation entre un « normativisme divin » et un « occasionalisme humain », est pensable au moyen de l’utilisation conceptuelle du « Katekon », qui lui permet de reconnaître à la fois l’existence d’un plan divin, et une certaine liberté d’action de l’homme, celle de retarder la Parousie. Se référant à Saint Paul qui dans la deuxième Epître aux Thessaloniciens, chapitre 2 parle de « la puissance historique qui peut retenir l’apparition de l’Antéchrist et la fin de l’ère actuelle, une force qui tenet
 », le philosophe allemand précise qu’il s’agit pour lui de la seule représentation de l’histoire possible pour une « foi chrétienne originaire
 ».

L’idée de Kate-kon apparaît dans toute son œuvre
. Schmitt voit Cortés comme un penseur politique de l’Etat et de la souveraineté cohérent et conséquent, qui fait coïncider à sa conception du catholicisme une vision particulière de la souveraineté.

I-2-L’ordre politique : les origines du pouvoir souverain et de la société : 


-La société catholique comme seule société souveraine : Selon Cortés, l’idée même d’ordre entre les humains, d’ordre politique n’est possible que dans les sociétés catholiques ; l’ordre précédent, en effet, fondé sur des bases purement humaines, n’est pas viable en raison de la nature déchue et donc imparfaite de l’homme due au péché originel. Comme nous l’avons évoqué, les sphères culturelle, politique, sociale et religieuse sont pour l’auteur espagnol liées ; aussi sa conception du pouvoir est-elle calquée sur sa conception de Dieu :

 « Du monde religieux, l’ordre pénétra dans le monde moral, et du monde moral dans le monde politique. Le Dieu catholique, créateur et conservateur de toutes choses, a assujetti  toute chose au gouvernement de sa providence
. » 

Depuis l’avènement du Christ, le pouvoir qui n’avait pour fondement que l’autorité humaine, est renforcé voire légitimé parce que Dieu en devient la source exclusive. Cortés indique expressément que « l’idée de l’autorité est d’origine catholique
 », que le Christ exerce un gouvernement souverain par l’intermédiaire de son vicaire dont l’autorité est sainte. C’est seulement dans la société catholique que l’on peut parler d’une autorité qui ne repose pas sur la force mais sur le consentement. Comme pour de Maistre, l’Eglise exerce un magistère politique au-dessus des nations, un magistère d’incarnation de la légitimité. Pour l’auteur espagnol, la définition d’autorité légitime qu’exercent les princes est contenue dans les déclarations de l’Eglise au moment du sacre des rois, qui insistent sur les devoirs attachés à la souveraineté, celle-ci n’est pas donnée comme puissance pure, mais bien comme « autorité déléguée » par l’intercession de Jésus Christ : « Prends ce sceptre, c’est l’emblème du pouvoir sacré qui t’est confié pour protéger le faible, soutenir ce qui chancelle, corriger le pervers, et conduire les bons dans la voie du salut (…)
 ». Dieu, souverain dans les cieux et sur terre, l’est encore en politique, ce qui rend impossible révolution et tyrannie. Par cette conception de la souveraineté, on voit que Donoso Cortés estime qu’il existe un droit naturel au-dessus du droit des Etats qui conditionne leur souveraineté, qui est le respect des enseignements de la religion catholique et de l’Eglise. En cela il se sépare de la position de Schmitt sur la souveraineté, qui se caractérise par son « positivisme », son absence de référence à un droit naturel qui conforterait le droit posé. En effet, Cortés marque une césure très franche entre le domaine temporel et le domaine spirituel, alors que Schmitt observera une certaine admiration pour l’empire de Constantin et la confusion des pouvoirs temporel et spirituel qu’on a appelée de manière péjorative « césaro-papisme »
. Cortés dénonce la confusion des pouvoirs, l’intervention du pouvoir spirituel dans celui temporel et vice-versa, confusion qu’il stigmatise dans la pensée de Hobbes. Par opposition, il affirme l’existence d’un droit naturel substantiel, d’un devoir d’obéissance à Dieu qui borne la puissance de l’Etat
. 

Cortés va établir l’image de la souveraineté à partir de l’autorité de l’Eglise catholique, autorité directement établie par Dieu, donc infaillible et immuable, et par les hommes, donc acceptée
. Lien entre naturel et surnaturel, elle est l’expression et la condition de la vérité dans les domaine social, culturel et politique. Contrairement aux autres puissances humaines, l’autorité de l’Eglise est infaillible, car son pouvoir ne résulte pas de la discussion, attribut de la nature humaine, qui elle-même est faillible, inconsciente de son propre bien tant le péché originel, présent en chaque homme, dérègle l’intelligence et la volonté
. C’est en cela que se justifie son « intolérance doctrinale », qui a « sauvé le monde du chaos
 ». 

-L’incarnation de la souveraineté : le Pape : La souveraineté également s’incarne dans la personne du Pape, qui, sur le modèle de la Trinité, va concilier en sa personne l’unité de l’Eglise et de la chrétienté, et la diversité des peuples catholiques. Plus précisément, le système politique cortésien, plutôt ruraliste, est une somme d’Unités politiques dont le sommet est le Pape, incarnant l’Unité suprême dont le « souverain pouvoir » vient de Dieu : les unités de base, les familles, se fédèrent en communes dont la mairie est le symbole de l’unité administrative et l’Eglise de la communauté spirituelle. L’ensemble des unités municipales représente l’Unité nationale, « qui se symbolise dans un trône et se personnifie dans un roi
 », elle-même s’associant aux autres nations chrétiennes sous l’autorité suprême et universelle du Pape. Dans un discours de 1849, en quelques termes, Cortés définit ce qu’est pour lui la souveraineté attachée au Pape, et les qualités qui lui sont prêtées, que sont l’infaillibilité et son caractère indépendant : 

« Le monde catholique a le droit d’exiger que l’oracle infaillible de ses dogmes soit libre et indépendant ; le monde catholique ne peut avoir la certitude que son chef spirituel est indépendant et libre que lorsque ce chef est souverain ; seul le souverain ne dépend de personne. Par conséquent, messieurs, la question de la souveraineté, qui est partout une question politique, est, de plus, à Rome, une question religieuse ; (…)
 » 

Carl Schmitt, s’il rejoint les positions de Cortés quand celui-ci établit un parallèle entre théologie et histoire, entre théologie et politique, se fera le défenseur à plusieurs reprises d’un Etat national homogène, contrairement à Cortés qui professe une vision de l’Etat qu’on a qualifiée de féodale ou d’idolâtre du Moyen-Age
. La vision de Cortés, qu’il prête à l’ensemble des sociétés catholiques, est fondée sur la hiérarchie et la subsidiarité. L’unité municipale est un conglomérat de familles, hiérarchiquement inférieur à l’unité nationale, qui elle-même est placée sous l’autorité (ou le pouvoir ?) de l’Eglise catholique. Schmitt n’évoque jamais de vison positive de la communauté politique en ce sens : en définissant l’Etat comme « unité essentiellement politique, [disposant] du jus belli, c’est-à-dire de la possibilité effective de désigner l’ennemi
  (…) », il professe la plus grande défiance vis-à-vis de ce qui apparaîtra comme des corps constitués à l’intérieur de la seule unité politique, l’Etat moderne. 

L’origine de ce pouvoir trouve sa légitimité dans son approbation à la fois divine et humaine, car ce sont les hommes qui désignent le souverain pontife, mais son pouvoir provient de Dieu. La perspective du pouvoir souverain du Pape est tout de même décisionniste, car les limites de son pouvoir, de la volonté du Pape ne sont en rien matérielles et politiques mais d’ordre spirituel et moral : « Ses limites lui viennent non du dehors, mais du dedans, non d’une volonté étrangère, mais de sa propre volonté. C’est sa charité ardente qui se les impose sa prodigieuse humilité, sa prudence infinie
. » Le rôle du Pape reste de gouverner avec une totale indépendance, de gouverner sans que l’on puisse affaiblir son pouvoir, à l’image du monarque absolu ou de l’empereur romain. Cortés décrit le fonctionnement de l’Eglise comme une constitution mixte où se marient à la fois les éléments oligarchique et aristocratique dans sa constitution hiérarchique, populaire et démocratique reflet de sa prétention à l’universalité et à la participation des fidèles. Cependant, en dernière analyse, le Pape demeure le seul habilité a gouverner, donc à produire des actes d’autorité, et cela même si l’organisation de l’Eglise, qui est harmonie même, rend impensable l’idée de révolution et de guerre en son sein. Ainsi, Cortés définit le gouvernement de l’Eglise comme « une immense aristocratie que dirige un pouvoir oligarchique placé sous la main d’un seul chef, monarque absolu dont la fonction est de s’offrir perpétuellement en holocauste pour le salut du peuple
 ». Cette prise de position nous montre la distance qu’il a prise avec ses engagements de jeunesse, avec son admiration pour le système rationaliste et libéral que soutenait Guizot et qui professait la souveraineté de la Raison, ou celle des intelligences pour reprendre l’expression du jeune Donoso. 

-Un décisionnisme contre-révolutionnaire : L’Eglise comme société parfaite et comme idéal-type de gouvernement décisionniste révèle l’influence de Joseph de Maistre sur Cortés, qui dresse un parallèle entre métaphysique et théorie de l’Etat ; Carl Schmitt le commente avec intérêt pour en dégager une théorie de l’Etat commune à la contre-révolution. Pour de Maistre, c’est l’infaillibilité qui caractérise la fonction du Pape, comme moyen de lutter contre les ennemis du christianisme et de son unité. Comme pour Cortés, ce magistère a une double face, politique et théologique : 

« l’infaillibilité dans l’ordre spirituel, et la souveraineté dans l’ordre temporel sont deux mots parfaitement synonymes. L’un et l’autre expriment cette haute puissance qui les domine toutes, dont toutes les autre dérives, qui gouverne et n’est pas gouvernée, qui juge et n’est pas jugée
. »

L’intérêt porté à la contre-révolution en général et à Cortés en particulier se ressent dans la définition décisionniste de la souveraineté du constitutionnaliste allemand. Parmi les caractéristiques communes aux deux penseurs sur la souveraineté, on relève de prime abord sa personnification, et le fait que la décision du souverain ne procède d’aucune loi supérieure, qu’elle n’est déduite de rien, du moins du point de vue temporel. En cela, la pensée de Cortés rejoint celle de Schmitt, que celui-ci oppose au normativisme, fondé sur une hiérarchie pyramidale de normes abstraites. La norme a besoin, « pour toute insertion dans la réalité, d’une élaboration et d’une mise en forme spéciale
 », quel que soit le domaine d’application du droit. La forme que prétend trouver le normativisme serait objective, car il ramène l’ordre du droit à un ensemble de normes impersonnelles méconnaissant ainsi « la spécificité de la décision comme telle, l’élément décisionniste de toute décision, qui n’est pas réductible de façon normative
 ». Toute représentation et personnalisation du droit ou de l’Etat fait perdre au droit sa spécificité, sa qualité de droit pur ; un théoricien normativiste comme Kelsen précisant que c’est parce que dans la théorie de la souveraineté de l’Etat, le souverain comme titulaire du droit de commander est représenté qu’elle est dans l’erreur. Schmitt remarque que le contenu du droit ne se transpose jamais dans la réalité comme telle, qu’elle se fait par la médiation de la décision personnelle, en droit civil et pénal, par exemple, par le juge, ce qui lui fait affirmer : 

« Toute décision juridique concrète contient un moment d’indifférence du contenu parce que la conclusion juridique n’est pas déductible de ses prémisses jusque dans ses ultimes conséquences et que la circonstance rendant nécessaire une décision demeure un moment autonome.
 » 

Nous mettons pour le moment de côté un autre attribut que Schmitt donne à la souveraineté, attribut que Cortés aurait perçu, celui de la révélation de la souveraineté dans la situation exceptionnelle, nous l’étudierons dans le cadre qui le révèle, le désordre politique, et qui appellera la réponse par la dictature. En effet, ce que Schmitt voit comme un trait déterminant de la souveraineté ne tient qu’un rôle de second plan dans la pensée de l’auteur espagnol. La conception que Cortés défend est celle de la monarchie limitée par les corps intermédiaires, et non la monarchie comme détentrice d’une souveraineté absolue dans l’ordre politique et spirituel, comme ce fut le cas sous la monarchie dite absolue, qui prétendit par le biais du gallicanisme interférer dans les affaires de l’Eglise de France. 

Cette définition de la souveraineté correspond étroitement à la conception que les deux théoriciens se font de Dieu dans l’univers, conception que Schmitt regroupe sous l’intitulé de théologie politique.

I-3 : Un ordre théologico-politique commun aux deux penseurs :


- Origine théologique des concepts politiques : Le projet de Carl Schmitt, affirmé dès les premières pages de sa théologie politique est de mettre en évidence les liens entre théologie catholique et les principes de l’Etat moderne, et cela à la fois pour défendre une certaine acception du catholicisme et une certaine acception de l’Etat souverain. Quand Carl Schmitt définit ce qu’il entend par théologie politique, il reprend quasi textuellement ce que dit Donoso Cortés dans son Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme. Ainsi, il déclare que « tous les concepts prégnants de la théorie moderne de l’Etat sont des concepts théologiques sécularisés
 », et fait correspondre chaque système politique à une acception particulière de Dieu, de sa place dans l’univers et de son mode d’intervention dans le domaine naturel. Ainsi l’idée libérale d’Etat de droit s’imposerait dans le cadre d’une conception déiste du monde rejetant le miracle, intervention exceptionnelle et surnaturelle en rupture avec les lois de la nature hors du monde, en même temps qu’elle récuse l’intervention du souverain en dehors des normes posées. A cela Schmitt oppose l’acception théiste des théoriciens contre-révolutionnaires, qui tentent de refonder la légitimité monarchique en défendant une théologie appuyant le pouvoir personnel et l’idée de souveraineté. Schmitt prend à revers les interprétations du droit qui lui sont contemporaines qualifiées de positivistes
, qui prétendent récuser la métaphysique et la théologie au nom de l’objectivité scientifique. Il marque l’évolution dans la pensée politique libérale et socialiste en les liant, comme le fait Cortés, à des prises de positions sur le divin. Récusant les approches scientistes du droit et de la théorie de l’Etat, il se sert de la théologie à titre heuristique, comme un moyen de comprendre l’évolution d’histoire constitutionnelle. Celle-ci se caractérisera par une involution de l’incarnation de l’Etat vers son impersonnalisation avec la pensée rationaliste et libérale, ou sa négation complète avec celle socialiste et révolutionnaire. Citant explicitement Donoso Cortés, il en parle comme d’« un des représentants majeurs de la pensée décisionniste et un philosophe catholique de l’Etat
 », défenseur d’une conception théiste du monde imprégnée de féodalisme, à une époque où la légitimité issue de la tradition était en perte de vitesse. 

- Théologies politiques socialiste, libérale et communiste : Reprenant Cortés, Carl Schmitt fait le lien entre la défense du Politique, de relations particulières avec la souveraineté sa une vision catholique du monde. Il écrit que les concepts théologiques ont été transférées à la théorie de l’Etat, qui se déterminera en fonction des pouvoirs prêtés à Dieu. Ainsi, il fait correspondre à l’exception pour la jurisprudence la signification du miracle pour la théologie. On ne pourra concevoir l’exceptionnalité, fait révélateur de la souveraineté pour Carl Schmitt, qu’en adoptant une conception théologique et politique qui accepte l’idée d’intervention personnelle de Dieu dans l’univers, comme le fait le Dieu catholique. Au contraire, l’Etat de droit moderne implique à une conception déiste du monde qui réduit la place de Dieu à celle d’un « grand horloger », qui pose les normes mais n’y déroge pas
. Cette théorisation de la théologie politique qui va imprégner toute l’œuvre de Carl Schmitt est une reprise quasi textuelle de la pensée de Cortés. Ainsi, il va déclarer que « toute affirmation relative à la société ou au gouvernement suppose une affirmation relative à Dieu
 », que parler d’un concept, qu’il soit politique, économique ou social renvoie implicitement à la théologie. A titre d’exemple, il commence son Essai sur le catholicisme le libéralisme et le socialisme par une citation de Proudhon, illustrant la primauté de la théologie dans la pensée politique : « il est surprenant qu’au fond de notre politique, nous trouvions toujours la théologie ». Qu’il s’agisse du chrétien pratiquant, de l’athée ou de l’agnostique qui place Dieu hors du monde, tous ont en commun de prendre position par rapport au Sacré, ce qui fait dire à Cortés qu’il s’agit d’un fait social indépassable. Cortés va voir dans ce qu’il estime être les principaux adversaires de l’Eglise catholique des « erreurs sociales », des dérives d’ « erreurs religieuses ». Ainsi, le libéralisme défend-il une vision déiste du monde, qui lui fait défendre la monarchie constitutionnelle sur le mode « le roi règne mais ne gouverne pas
 ». Le socialisme, qui part de la négation de l’autorité divine, finit par nier l’idée même d’autorité. Le communisme repose sur l’idolâtrie de l’Etat, ce qui le rapproche du panthéisme
. A ces erreurs, il oppose à plusieurs reprises une conception politique calquée sur le mode de fonctionnement de l’Eglise, comme nous l’avons décrit plus haut, qui apparaît pour l’auteur espagnol comme la société la plus harmonieuse où les conflits entre libre arbitre et grâce, foi et raison, Providence et liberté humaine n’existent pas. Dès lors que l’autorité de l’Eglise est admise, la coexistence entre monde naturel et surnaturel ne pose aucun problème. 

Cette harmonie s’articule à une anthropologie particulière, elle-même liée à la doctrine de la grâce et du péché originel qui conduit sa démarche politique et philosophique.

II- L’ordre anthropologique : 


Au nom d’une conviction commune, proprement conservatrice, Cortés et Schmitt lient leur définition du Politique à une signification particulière de l’homme : il est conçu comme animal social et religieux
. L’homme cortésien n’est entendu que dans le cadre de la société qui le façonne, et donc de la théologie qui sous-tend cette société. C’est parce que l’homme est déchu que l’Etat est nécessaire, parce que sa volonté et son intelligence sont faibles qu’il doit se soumettre à une autorité extérieure infaillible, celle de Dieu, mais aussi celle de l’Etat pour Schmitt. Cette conception de l’homme nécessite un renvoi préalable aux origines communes de la pensée de Cortés et de Schmitt, qui est leur admiration de Saint Augustin, admiration qui débouchera sur une conception pessimiste de la nature humaine chez Cortés reprise dans une large mesure par Schmitt.

II-1 : L’augustinisme en politique :


- Des références expresses à Saint Augustin : Quand Cortés écrit son Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, il a l’ambition d’imiter l’intention de Saint Augustin (353-430) auteur de la Cité de Dieu, dans le domaine profane, c’est-à-dire d’écrire une œuvre défendant le catholicisme contre ses adversaires dans une période troublée, distinguant la vraie doctrine des hérésies notamment manichéenne et pélagienne. Il conçoit la société par rapport à un certain type d’homme. Il voit en Saint Augustin, « le Platon chrétien » le précurseur de sa démarche théologico-historique, ainsi que par la suite Bossuet
 et son Histoire universelle tirée de l’écriture Sainte. Carl Schmitt de son côté professe un augustinisme juridique
 qui prend sa source dans ses lectures de Saint Paul
. Cela l’éloigne à la fois du pur positivisme et de la conception néo-thomiste alors dominante au sein de l’Eglise catholique. Pour pouvoir comprendre la position de l’homme dans la société, la place dans l’ordre naturel et surnaturel que lui prête Donoso Cortés, qui conditionne également toutes ses prises de positions, il nous faut décrire brièvement cette tradition politique née d’une lecture politique des Evangiles, de la doctrine paulinienne jusqu’aux positions de l’augustinisme comme école théologique.

- De Saint Paul à Saint Augustin, la doctrine du péché originel : La prédication de Paul va dans le sens de ce que Jésus répondit aux Pharisiens qui lui demandèrent s’il était permis ou non de payer l’impôt à l’empereur : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu » (Matthieu, XXII, 18-22). Ainsi, Paul prêche pour une séparation du monde terrestre et de l’ordre spirituel, tout en combattant les tendances du christianisme primitif : le chrétien doit obéir aux autorités et respecter les devoirs civils. Dans l’Epître aux Romains (XIII, 1-7), il esquisse un début de théologie politique, donnant à la cité temporelle un rôle dans l’économie divine : « (…) Il n’y a d’autorité que par Dieu, et les autorités qui existent ont été instituées par Dieu. (…)Veux-tu ne pas avoir à craindre l’autorité, fais-le bien et tu en auras des éloges ; car elle est à ton égard ministre de Dieu pour le bien ». Le pouvoir tient un rôle dans le plan divin, et Saint Augustin va proposer une interprétation de la doctrine paulinienne articulant ordre naturel et spirituel en se fondant sur la vision d’une nature humaine déchue. C’est en effet dans les réflexions de Saint Augustin sur le libre arbitre qu’on entend pour la première fois le terme de péché originel. Le péché entré dans le monde par la faute d’Adam, est transmis à tous, ce qui nous vaut un châtiment temporel, la mort et la convoitise, et un châtiment éternel, la séparation d’avec Dieu. En lecteur de Saint Paul, Augustin insiste sur l’impuissance des hommes due au péché. Il est synonyme d’esclavage, de souillure, et implique une conception assez pessimiste de l’homme, qui en devient incapable de voir le vrai bien. L’évolution de sa pensée semble montrer que l’homme sur le plan individuel est incapable de comprendre le péché et ne s’en délivre que par la grâce
. Cette conception du péché comme constitutif de la nature humaine correspond à une prise de position vis-à-vis du pouvoir temporel, dans le sillage de Saint Augustin. La cité des hommes est un ordre imparfait, tandis que celle de Dieu est un ordre parfait :

« Deux amours ont bâti deux cités. L’amour de soi jusqu’au mépris de Dieu la cité terrestre. L’amour de Dieu jusqu’au mépris de soi la cité céleste ; celle-là se glorifie en soi-même, celle-ci dans le seigneur ; celle-là cherche une gloire venue des hommes, pour celle-ci Dieu témoin de la conscience est sa plus grande gloire ». (XIV, 28) 

- Ambivalence de la tradition politique augustinienne : Dans le domaine politique, la tradition augustinienne se traduira par une anthropologie marquée très lourdement par le péché originel, dont on perçoit l’écho à la fois dans la tradition de l’Eglise, le Jansénisme et la Réforme, et une attitude ambivalente à l’égard du pouvoir temporel. Il caractérisa soit par une confusion des pouvoirs temporel et spirituel, comme ce fut le cas pour le haut Moyen-Age, soit par une stricte séparation entre les deux domaines, prêtant à l’Etat le rôle de châtiment du pêché, et qui put aller jusqu’à la revendication d’Eglises nationales ( ce fut notamment le cas en France avec les tentations gallicanes)
.

On retrouve cette ambivalence dans la pensée des deux auteurs, qui s’ils se rattachent à la même école de pensée, aux mêmes présupposés anthropologiques, entretiennent néanmoins avec le pouvoir des relations plus éloignées. Comme nous l’évoquions plus haut, Cortés fut accusé par ses adversaires de féodalisme ; on lui reprocha d’entretenir la confusion entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. A ceci il rétorqua qu’il n’était en rien théologien, mais considérait que le pouvoir temporel pouvait s’inspirer de l’ordre parfait de l’Eglise catholique. Pour Carl Schmitt, comme le rappelle Olivier Beaud, l’Etat est toléré quand il n’est pas chrétien, mais vénéré quand il l’est. Sur le plan de la théorie du droit, cette prise de position lui permet de se distancier du droit naturel, et cela même s’il prête au droit un caractère « juridico-religieux
 » qui se révèle dans sa conception de la faute pénale, entendue comme « volonté vicieuse ». Olivier Beaud estime sur ce point que Schmitt réintroduit en droit pénal une moralisation relative du droit venue directement de la tradition catholique. 

Les deux auteurs ont dans le courant de l’augustinisme ceci de commun qu’ils appuient leur théorie du droit et de l’organisation politique sur les rapports entre raison et volonté, et sur leurs dérèglements lié au péché originel.

II-2 Ordre temporel au secours de l’ordre spirituel : le pessimisme anthropologique de D. Cortés : 


Comme chez Carl Schmitt, la définition du Politique est liée à une anthropologie pessimiste de l’homme : celui-ci trouve sa place dans un ordre prédéterminé car placé sous les auspices d’un droit naturel sur lequel il doit se régler. Pour résumer sa doctrine, l’Espagnol cite les Evangiles : « je suis venu au nom de mon père, et vous ne me recevrez pas ; si un autre vient en son nom propre, vous le recevrez » ; « Ces paroles constatent le triomphe naturel de l’erreur sur la vérité, du mal sur le bien (…)
 ».  Cortés va l’exposer de manière systématique dans son essai, qu’il faut ensuite comparer avec sa correspondance et ses articles publiés dans divers journaux. En lecteur de Saint Augustin, il admet que ce qui dans la nature de l’homme vient de son amour de Dieu tend à l’élever et le rapprocher de sa nature propre, et ce qui vient de son orgueil, de son amour-propre le rend vil. Sa correspondance dénote une critique plus alarmiste et pessimiste des possibilités de rédemption de l’homme ; la conséquence en est une absolutisation des rapports au Politique, une apologie du pouvoir fort comme recours légitime à l’affadissement des mœurs. 

-Ordre anthropologique dans la grâce : Cortés écrit dans l’essai que l’acceptation de la vérité religieuse par les hommes n’a pu se faire que grâce au don de la foi par Dieu, car l’homme est trop orgueilleux pour accepter de se soumettre à la démonstration « éclatante » de celle-ci : quand Jésus-Christ se présenta aux hommes au nom de Dieu, cela parut insupportable au peuple juif et il fut crucifié
 . L’orgueil qui empêche les hommes de se soumettre au règne du christianisme les rend méprisables et vils, mais la grâce permet de les rétablir dans leur véritable nature, comme image de la grâce : 

« La misère de l’homme est si grande, son abjection si profonde, son ignorance si absolue, son impuissance si radicale, que, livré à lui-même, il ne peut ni former un bon propos, ni arrêter une résolution, ni concevoir un désir dans l’ordre des choses qui sont agréables à Dieu et qui peuvent servir au salut de son âme. »

 A cette situation s’oppose celle d’état de grâce : 

« (…) D’autre part [la dignité de l’homme] est si élevée, sa nature si noble, son origine si excellente, sa fin si glorieuse, que Dieu lui-même pense par sa pensée, voit par ses yeux, marche par ses yeux et agit par ses mains.
 ».

Seule la grâce comme don surnaturel de dieu permet de « régler » les passions, de concevoir la nature humaine comme ordre. 

- Le libre arbitre comme faculté ordonnée de l’intelligence et de la volonté : La nécessité, pour obtenir la grâce, d’adhérer au dogme par la foi, présuppose une certaine liberté de l’homme, qui n’est pas dans la pensée cortésienne le pur jouet de la Providence ou des corps sociaux dont il fait partie
 : « C’est invariablement au libre arbitre que toutes les choses s’ordonnent ; de telle sorte que la création serait inexplicable sans l’homme, et l’homme inexplicable s’il n’était pas libre
. » La liberté est constitutive de la nature humaine, et elle trouve son origine dans sa séparation d’avec Dieu. Elle n’est pas entendue comme dans son acception moderne comme faculté de choisir entre différentes alternatives aux contenus moraux indifférents, comme autonomie de la volonté : « le libre arbitre ne consiste pas, comme on le croit communément, dans la faculté de choisir entre le bien et le mal qui le sollicitent par deux sollicitations contraires
 ». L’homme tient de Dieu le pouvoir de lui résister comme celui de lui manifester son amour. Résister à Dieu n’est pas une preuve de la liberté de l’homme, mais de sa servitude à l’égard du péché : 

« Qui expliquera comment il se fait que, lorsque l’homme remporte cette victoire sur Dieu, Dieu cependant demeure vainqueur et l’homme vaincu, sans que pour cela la victoire de l’homme cesse d’être une victoire, et la défaite de Dieu une vraie défaite ? (…) Que signifie le paradis récompense de ma défaite, et l’enfer châtiment de ma victoire ? (…)
 » 

La liberté ne se résume pas à la faculté de vouloir ; elle est également liée à son intelligence : « Sa liberté n’est pas une faculté distincte de sa volonté et de son intelligence, elle est son intelligence même, sa volonté même unies et ne faisant qu’un
. » Cette définition renvoie à un renversement de perspective : la subordination de la volonté à l’intelligence en vue de la réalisation de la nature de l’homme, qui lui est connue par la grâce, correspond à la liberté parfaite. Cependant, en raison de la nature déchue de l’homme, cet ordre est altéré, et la liberté est imparfaite, car l’homme a la possibilité de suivre le mal et l’erreur, synonyme de servitude. Cette redéfinition permet à Cortés d’éviter d’affirmer qu’il n’existe aucune antinomie entre le libre arbitre et l’ordre social et surnaturel catholique, entre Dieu et l’homme. Dieu, comme être parfait et parfaitement bon, a transmis à sa créature le bien relatif : « Il en résulte que la créature porte en  elle-même une ressemblance avec Dieu qui atteste son origine, et en même temps des différences qui marquent la distance infinie où elle est de Dieu
. » Or, la liberté serait parfaite et ordonnée si la nature de l’homme n’avait pas été entachée par le péché, si le mal, défini comme absence de bien, n’existait pas. Ce sont en effet les doctrines modernes, perverties par le mal, qui confondent la notion de liberté et celle d’indépendance absolue, autre nom de l’esclavage moderne ou de l’inféodation au Mal. Le fait de se soumettre à une puissance supérieure n’est pas pour Cortés synonyme d’esclavage, il ne le devient que lorsque le maître est illégitime, qu’il s’agit d’une autre autorité que celle qui provient de Dieu. 

- Le péché comme désordre spirituel radical : Nous nous contenterons ici d’évoquer le mal dans la nature de l’homme selon Cortés, et non le mal dans la société constituée – et cela même si les deux sont inextricablement liés - , que nous développerons par la suite, car en effet, il est pour lui synonyme de désordre. L’abandon de la loi divine apparaît aux yeux de la créature comme une révolution intérieure, un dérèglement généralisé : 

« Dès que l’homme se fut séparé de Dieu, toutes ses puissances se séparèrent les unes des autres, se constituant en autant de centres particuliers et divergents. Son intelligence perdit l’empire sur sa volonté ; sa volonté perdit l’empire sur ses actions ; la chair n’obéit plus à l’esprit ; et l’esprit, qui jusque là était soumis à Dieu, tomba dans la servitude de la chair.
 ». 

Cortés insiste à plusieurs reprises sur la grandeur du péché et la faiblesse de l’homme, sur la prédisposition de l’homme au mal moral, que seul la grâce peut annuler. Il exprime à plusieurs reprises dans sa correspondance et dans son essai le sentiment de la victoire naturelle de l’erreur sur la vérité, et la victoire surnaturelle de la vérité sur l’erreur. L’homme demeure sous la coupe de ses passions les plus basses, de son orgueil le plus insensé, et la faiblesse de sa raison s’oppose le plus souvent à la foi
. 

On peut notamment lire dans sa correspondance avec Montalembert le peu d’espoir qu’il met en l’homme : 

« La civilisation catholique enseigne que la nature de l’homme est malade et déchue, déchue et atteinte dans son essence et dans tous les éléments qui la constituent. Dans son infirmité, l’entendement humain ne peut inventer la vérité ni la découvrir ; mais il la voit quand on la lui présente. De même, dans son infirmité, la volonté ne peut vouloir le bien ni le faire si elle n’est aidée, et elle ne peut l’être que si elle est sujette et réprimée
. » 

- La polémique sur le pessimisme anthropologique de Cortés : Cette énormité du péché originel, la vision pessimiste de la nature est au cœur de la polémique qui éclate à la sortie de l’Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, en France et en Espagne : le camp catholique libéral accuse l’auteur de l’ouvrage d’hérésie, la radicalisation du péché originel s’apparentant au rigorisme janséniste et au protestantisme, son opposition tranchée entre nature intégralement corrompue et surnature comme ordre parfait au manichéisme. Cette polémique touche à la fois la doctrine de l’Eglise et prend une signification politique particulière dans sa conclusion, soulevant la question de la place du traditionalisme au sein de l’Eglise catholique du 19e siècle.

- Un janséniste du 19e siècle ?Au cours de 1852, le journal des catholiques libéraux l’Ami de la religion publie un article de l’abbé Gaduel, vicaire général de Monseigneur Dupanloup, adversaire résolu du traditionalisme catholique, qui attaque sur le plan dogmatique l’Essai. En Espagne, la même année, dans les journaux El Heraldo et El Pais, on conteste l’opposition qu’il aurait énoncée entre pensée catholique et civilisation des philosophes ; bien plus sur le plan du dogme, on l’accuse d’opposer foi et raison  puisque Saint Augustin, dont il se réclame si souvent, n’a pas condamné la raison en elle-même, mais bien son usage en dehors de l’éclairage de la foi
. Ces attaques, qui proviennent parfois directement de membres du clergé, le touchent assez pour qu’il décide de faire trancher la polémique par le Saint Siège lui-même. La réponse de Rome n’est pas si tranchée dans un sens positif, comme le prétendit Louis Veuillot dans sa correspondance avec Cortés, et les apologistes de l’auteur espagnol
. Le fait que le Pape Pie IX lui signifie qu’il a bien reçu l’ouvrage et la publication d’un compte-rendu dans la Civiltà Cattolica, revue apparaissant sous l’imprimatur du Saint Siège, ne tranche en rien les ambiguïtés doctrinales de l’ouvrage, et se contente de renvoyer dos-à-dos les deux interprétations. Comme le note John T. Graham, si le Pape loue le catholique Cortés, l’analyse faite par la revue Civiltà Cattolica est anonyme, et n’a aucun lien direct avec l’autorité de Pie IX. Même si le ton y est plutôt positif, il n’ignore pas ses défauts. Il souligne les exagérations théologiques, et les excès dogmatiques touchant au péché originel, et place l’auteur dans la lignée de Maistre
.

Il conviendra à présent de nous intéresser à ce que Carl Schmitt retient positivement de l’anthropologie cortésienne dans sa définition du Politique. 

II-3 une anthropologie commune aux deux penseurs :

- Une lecture politique du péché originel : Revenant sur la polémique entre l’abbé Gaduel et Donoso Cortés, Carl Schmitt va dans un premier temps défendre la position du Cortés polémiste puis semble prendre ses distances quant à ses exagérations. La position de Cortés pour Schmitt est politique et stratégique ; la radicalisation du péché originel ne se lit qu’en opposition avec sa négation complète par les libéraux et les révolutionnaires : 

« L’abbé Gaduel, critiqué par Donoso Cortés du point de vue dogmatique, avait donc raison quand il éleva quelques doutes à l’encontre de ceux qui exagèrent la malignité et l’abjection naturelle de l’homme. Néanmoins, on avait sans doute tort de ne pas voir qu’il s’agissait pour Cortés d’une décision religieuse et politique d’immense actualité, et non l’élaboration d’un dogme. Quand il parle de la méchanceté naturelle de l’homme, il vise dans un sens polémique l’anarchisme athée et son axiome de l’homme bon ; sa visée est agonikôs et non dogmatikôs. Bien qu’il ait l’air de rejoindre le dogme luthérien, il a une autre attitude que le luthérien qui se soumet à toute autorité (…).
 » 

A une époque d’apostasie positiviste généralisée, le propos de l’auteur espagnol est polémique : il grossit le trait pour se faire entendre moyen pour lui de défendre les propos hyperboliques et méprisants de l’auteur espagnol à l’égard des hommes. On peut ici faire deux remarques. 

La première touche à l’ambiguïté de la théologie politique et son caractère élastique voire infalsifiable au sens poppérien du terme. Schmitt va excuser les outrances doctrinales de Cortés au nom de la polémique politique, ce qui dans ce cas limite la portée théologique de l’ouvrage : la théologie passe au second plan et ne revêt plus qu’une signification politique ; elle évolue dans le domaine de la politique pure, ce qui lui fait perdre son caractère théologique. En passant dans ce domaine, la critique théologique n’est plus légitime puisqu’elle s’attaque à un domaine qui ne relève pas de sa compétence. Ainsi, la théologie politique permettrait la plus grande liberté avec les dogmes sous couvert de ce versant polémique et politique
.

La seconde remarque porte sur la description des prises de position de Cortés, sa radicalisation polémique de la nature déchue, qui peut être comprise comme un plaidoyer pour ses propres prises de position. On peut avancer l’hypothèse qu’il s’agit d’une manière stratégique de répondre à ses détracteurs qui, rejetant sa philosophie de l’Etat, l’accusent de professer une vision luthérienne du monde ou qui le taxent de machiavélisme en raison de la primauté qu’il accorde au politique sur le spirituel, en liant présupposés anthropologique et catholicisme traditionaliste. 

Dans la seconde partie de son existence, Schmitt semble prendre plus de distance avec l’anthropologie pessimiste de Cortés, comme le laisse supposer ce qu’il en dit dans ses écrits d’après-guerre. Ainsi écrit-il dans sa Théologie politique de 1969, à propos de la polémique entamée avec Erik Peterson, qui soutient que la théologie politique a disparu :                                   
«  Je n’oserais pas, non théologien que je suis, entamer un débat avec les théologiens sur des questions théologiques sur la Trinité. Comment il en va de théologiens profanes sur des questions théologiques dans de telles entreprises, c’est ce que nous enseigne le triste précédent de Donoso Cortés
. » 

Schmitt à 80 ans, renoue avec ses premiers écrits, dans lesquels il établit ses critères du Politique, et qui demeurent saturées de références à l’auteur espagnol. Dans plusieurs de ses ouvrages, Carl Schmitt fait le lien entre théories politiques et anthropologie
. 

- Lien entre dogme du péché et discrimination ami/ennemi : Dans la Notion de Politique, il énonce : « On peut analyser toutes les théories de l’Etat et toutes les doctrines politiques en fonction de leur anthropologie sous-jacente et les classer selon que, consciemment ou non, elles posent en hypothèse un homme corrompu de nature ou un homme bon de nature
. » On peut sommairement ramener ces théories ou ces doctrines en une catégorie qui pose comme postulat la bonté naturelle de l’homme ou, inversement, sa méchanceté naturelle. En conséquence, il n’y a aucune philosophie ou aucune anthropologie qui ne puisse échapper au politique, entendue dans le sens de lieu de la distinction entre ami et ennemi, tel que le constitutionnaliste le définit dans la première partie de l’ouvrage
 : on reconnaît qu’un domaine est politique au degré extrême d’union et de désunion, d’association et de dissociation exprimé par la distinction entre l’ami et l’ennemi. Dans ce sens, Schmitt va reprendre Cortés, quand il dit que les théories autoritaires et anarchistes en particulier peuvent être ramenées à ces formules. A une conception bonne de l’homme correspond une théorie privilégiant son autonomie contre les empiètements de l’Etat, - c’est celle des libéraux comme des anarchistes. Schmitt constate que les auteurs véritablement politiques postulent au contraire un homme corrompu, « être dangereux et dynamique, parfaitement problématique
 », parmi lesquels il classe Cortés, mais aussi Machiavel, Hobbes, Bossuet, Fichte, de Maistre et Taine. Schmitt va ensuite explicitement faire le lien entre dogme théologique du péché et théorie politique, en se référant là aussi à Cortés : 

« Tout comme la distinction de l’ami et de l’ennemi, le dogme théologique fondamental affirmant le péché du monde et l’homme pécheur aboutit (…) à répartir les hommes en catégories, à marquer les distances (…). Dans un monde bon, entre hommes bons, seule règne évidemment la paix ; prêtres et théologiens y sont aussi superflus que les hommes d’Etat
. »  

C’est à Maistre et à Cortés que Schmitt doit sa lecture théologico-politique de la philosophie de l’Etat, se rapportant en dernière analyse à une conception de l’homme déchu. Fidèle à sa démonstration faite de parallélisme entre domaine surnaturel et domaine naturel, Donoso Cortés met en relation un énoncé théologique avec un énoncé politique dans le domaine anthropologique, pour en dénoncer le caractère anticatholique : « Il n’est rien comme savoir ce qu’on affirme ou ce qu’on nie de Dieu dans la sphère religieuse pour savoir ce qu’on affirme ou ce qu’on nie dans la sphère du gouvernement dans la sphère politique
. » En proclamant la nature immaculée de l’homme, les systèmes libéraux et socialistes défendent une conception du gouvernement qui aura tendance à nier, à refouler l’autorité politique. Comme nous l’avons vu, celle-ci n’a pour Cortés de véritable réalité que dans le monde catholique. Ainsi, le libéralisme doctrinaire, en niant implicitement le péché originel, la nature déchue de l’homme, affirmera dans la sphère politique la souveraineté de l’intelligence, de la volonté et des passions, ce qui se traduira par une organisation étatique de la monarchie calquée sur une vision déiste du monde, ou le roi sur terre, à l’image du Dieu déiste, règne mais ne gouverne pas
. Les « hérésies communistes et socialistes », en postulant l’homme bon nient la nécessité d’un gouvernement et de rapports politiques. L’originalité de la démarche théologique et anthropologique de Cortés est de lier ce qui apparaît à l’époque comme inconciliable, les « écoles » libérale, socialiste et communiste dans la même volonté de refouler hors de la nature toute référence au divin. Cette anthropologie politique permet à l’auteur allemand, dans une démarche plus stratégique, de concilier son engagement catholique revendiqué et de se réinscrire dans la tradition théorique de penseurs aussi variés que Machiavel, Rousseau, et surtout Thomas Hobbes, autre référence constante dans sa pensée .

-L’anthropologie politique schmittienne, une tentative de synthèse entre Hobbes et Cortés ? : Les détracteurs catholiques de Schmitt lui ont souvent reproché de se revendiquer comme héritier du philosophe anglais Thomas Hobbes (1588-1679), qui défend une vision de l’Etat et de la souveraineté naturaliste largement tributaire du protestantisme
, tout en se définissant comme catholique romain engagé, dans la lignée des auteurs contre-révolutionnaires du 19e siècle. On peut résumer la nature de l’homme hobbesien, qui sous-tend toute sa philosophie politique, en deux principes. Un appétit naturel, qui se traduit par une aspiration irrationnelle au pouvoir, et une Raison naturelle, dont la combinaison lui permet de désirer d’éviter la mort violente, considérée comme le pire des maux. Le premier de ces principes prend sa source dans l’orgueil infini de l’homme, le second dans la crainte d’une mort violente
. C’est parce que l’homme est mû par ses passions, que sa raison est débile qu’il ne peut survivre à l’état de nature. C’est parce qu’il craint la mort que l’homme va se socialiser. La multitude constituée en peuple va être à l’origine du souverain, dont la nécessité se fait sentir chez les animaux raisonnables soucieux de sortir de l’état de nature, de guerre de tous contre tous. Les droits qui sont associés au souverain sont détaillés au chapitre 18 du Léviathan
 et recouvrent un pouvoir immense, et le devoir d’assurer la paix civile et d’éviter la mort violente aux individus. Le souverain est absolu, il n’est responsable devant aucune autre autorité humaine, seulement devant Dieu, aucun pouvoir terrestre ne peut être comparé au sien, la souveraineté réside toute entière dans la volonté de celui qui la détient, et le peuple ne dispose d’aucun droit de résistance, il ne peut donc changer de gouvernants ou de régime. La seule limitation de souveraineté concerne le but du contrat social, l’assurance de la paix et de la sécurité des citoyens, à partir du moment ou le Souverain n’assure plus ces devoirs, il n’y a plus de république, plus de devoir d’obéissance.

La théologie politique de la nature humaine permet à Schmitt de faire la jonction entre la conception décisionniste de Hobbes et le pessimisme catholique de Cortés. L’auteur du Léviathan partage cette vision pessimiste de la nature humaine, qui se traduit dans la sphère politique par la défense d’un Etat autoritaire, reposant sur une conception indivisible du pouvoir. On peut se demander si l’évocation dans la Notion de politique par exemple, de l’auteur anglais en même temps que l’auteur espagnol n’a pas aussi pour rôle de réhabiliter le premier dans les milieux catholiques, et de légitimer le second comme théoricien de l’Etat. Le but pourrait être en dernière analyse de faire accepter la propre pensée politique décisionniste de Schmitt dans le courant de la pensée politique catholique et de sa pensée catholique dans l’univers a priori hostile de l’intelligentsia de l’Allemagne de l’entre-deux-guerres. 

Donoso Cortés, après sa conversion du printemps 1847, observe un catholicisme sourcilleux, qu’il pratique et défend comme publiciste. La défense de l’ordre social n’est pas à vrai dire neuve dans ses prises de position politiques, qui sont celles des modérés, les députés de la droite libérale-conservatrice espagnole. La nouveauté réside dans la défense d’un ordre théologico-historique qui le dépasse, et qui s’imbrique dans l’ordre social. Influencé à la fois par des auteurs chrétiens classiques (Saint Paul, Augustin, Bossuet), et les auteurs de la contre-révolution (Bonald, Maistre), l’ordre politique devient strictement subordonné à l’ordre spirituel, le fait social premier étant celui de la théologie. Plus encore, l’ordre politique n’est que le reflet imparfait de l’ordre divin, dont les concepts et les théories proviennent de la théologie chrétienne. Du camp modéré, il bascule dans le camp contre révolutionnaire et conservateur. 

Comme dans toute la pensée conservatrice, l’homme, homo religiosus, est l’élément d’un ordre qui le dépasse. L’ordre ne peut être fondé sur ses seuls intérêts, il suppose des liens sociaux qui fassent droit aux hiérarchies naturelles qui engagent à une conduite droite. L’Eglise tient un rôle de direction spirituel, un modèle naturel d’ordre social et la condition de compréhension de l’histoire dans laquelle l’homme est impliquée car elle fournit un mode d’explication fondé sur la Providence. Plus profondément, il y a la conviction que l’homme doit se soumettre à l’autorité des corps politiques, donc spirituels, Eglise, Etat, famille, parce que pris individuellement, il est incapable de percevoir le vrai bien, de réaliser sa fin propre. C’est là la marque du péché originel, marque du désordre fondamental déstabilisant l’ordre intérieur qui devrait être le mode d’organisation de son for intérieur : son corps soumis à son esprit, sa volonté à sa raison, sa raison à sa foi. Ce point de la théologie chrétienne a donc une influence dans l’ordre politique.

La théologie politique est historiquement lié à ce moment de la contre-révolution, qui va tenter d’opposer aux idées des Lumières une doctrine cohérente plaçant l’Eglise et la religion au centre des rapports sociaux et politique, en dressant un parallèle systématique entre théorie de l’Etat, organisation de l’Eglise et organisation de la cité. Dans ce sens, son utilisation est datée. Elle correspond une prise de conscience des auteurs conservateurs face à l’installation des idées issue de la révolution française en Europe : il faut donner une réponse claire, cohérente et politique, qui ne soit pas seulement de la pure nostalgie. C’est l’Eglise qui va servir de matrice antimoderne, de point d’appui pour y répondre. Cortés ne s’y trompe pas : « Le catholicisme est un système complet de civilisation, si complet, qu’il embrasse tout dans son immensité : la science de Dieu, la science de l’ange, la science de l’univers, la science de l’homme
. » Dans cette démarche, c’est le monde profane, et donc le monde politique, qui n’a qu’une légitimité indirecte, tant est imparfait le reflet qu’il diffuse de la Cité de Dieu. 

Seconde partie : Remise en cause de l’Ordre, désordres politique et métaphysique.


 La remise en cause de l’ordre catholique, dans le domaine absolu de la morale, comme dans le domaine relatif du monde physique, entraîne une crise de légitimité politique, et c’est là, pour Cortés, la caractéristique principale du monde moderne
. Les doctrines qu’il attaque dans son Essai en sont les symptômes, soit qu’elles ne peuvent fonder une société légitime et stable, dans le cas du libéralisme, soit qu’elles tentent d’établir une société comme antithèse de la civilisation, comme c’est le cas pour le socialisme et la Révolution en général. Le problème que D. Cortés ne cessera d’agiter, c’est celui du fondement du pouvoir. A la manière de Saint Augustin dans le domaine théologique, Cortés a l’ambition, comme théologien profane, de combattre les ennemis politiques de l’ordre catholique. C’est là le paradoxe de sa pensée, qu’il partage avec un certain nombre de conservateurs : d’une part, en polémiste engagé, il affirme que le rôle du chrétien est de combattre le socialisme et le libéralisme, ce qu’il fait en tant qu’homme politique. L’action politique présuppose un minimum d’optimisme et de foi en la réalisation des fins de l’action profane. Si tout est perdu d’avance, à quoi bon s’engager dans l’arène politique ? D’autre part, son pessimisme culturel va se traduire par un fatalisme rhétorique, un style de pensée apocalyptique qui contemple le déclin irrémédiable de l’Europe vers la barbarie. Le futur, cette nouvelle ère qui s’ouvre, est tout tracé ; la victoire naturelle de l’erreur sur la vérité ne pourra être mise en échec que par intervention surnaturelle et directe de Dieu, par un nouveau miracle qui mettra fin à ce « désordre établi ». 

Ces deux caractéristiques de la pensée cortésienne seront exposées dans une étude en deux temps. Le premier est évident : il s’agira de l’étude de la modernité non comme décadence, mais comme Apocalypse (I). La modernité aboutit à la barbarie ; le monde sans Dieu des libéraux n’est qu’une transition vers l’anticatholicisme et le despotisme de la Révolution, que ses acteurs soient socialistes, anarchistes ou communistes. Dans un second temps, nous étudierons la réponse politique –et donc également justifiée du point de vue théologico-politique- de Cortés à ce moment précis de l’histoire, non pour arrêter la décadence, tâche impossible, on l’a dit, mais pour la freiner le plus possible. Il s’agit du recours à la dictature perçue comme seul moyen de s’opposer à la dégradation générale de l’Ordre catholique, face à la faiblesse du libéralisme, et plus généralement héritée de l’Ancien Régime (II). 

I-La Modernité apocalyptique : 


Cortés partage avec les auteurs contre-révolutionnaires (Maistre, Bonald) le postulat de la détestation du monde moderne, et de ce qui se rattache à ses « dogmes ». Il se veut l’observateur d’un monde en train de s’écrouler, où la Révolution et l’apostasie généralisée gagnent du terrain. En tant qu’observateur, il va adopter un style nettement catastrophiste, qui imprègne tous ses écrits. Les deux phénomènes politique et théologique qui s’opposent à la civilisation catholique sont un ennemi métaphysique de premier plan : le socialisme athée, et un système imparfait de « gestion de la crise », le libéralisme doctrinaire.   

I-1-Un style de pensée « catastrophiste » :


-Le paradigme de la décadence, prélude à la catastrophe : L’idée de décadence est partagée par tous les auteurs du moment contre-révolutionnaire. Il s’agit d’une manière de penser plus qu’une doctrine abstraite, un style plus que des idées systématisées. L’idée de décadence n’est conceptualisable qu’à partir de l’idée de révolution. Pour qu’il y ait chute, il faut qu’il existe un point de départ unique : pour Cortés l’apogée du catholicisme correspond à un âge d’or où le politique, le social et le spirituel s’emboîtent et se complètent harmonieusement, où l’homme n’est pas encore dénaturé par le monde moderne. Comme le dit Pierre-André Taguieff, « [elle] est essentiellement perte des valeurs suprêmes, disparitions des normes absolues, d’où il s’ensuit que nulle autorité ne peut être fondée, et aucune hiérarchie ne peut être respectée
 ». Elle s’accélère par le progrès dans tous les domaines de la discutabilité des principes. La décadence commence avec l’éloignement de cette unité fantasmée. On peut distinguer deux sortes de décadences
, présentes au sein de la pensée de Cortés, qui ne sont pas contradictoires du fait de son providentialisme. La première consiste, sur le mode organiciste, à décomposer l’histoire d’une civilisation sur le mode cyclique, avec une commencement, une apogée et une fin. Cortés l’utilise quand il parle des civilisations grecque et latine par exemple, et plus généralement dans ses esquisses historiques. La seconde sorte de décadence, dans une perspective linéaire de l’histoire est terrifiante, et annonce la fin de la société elle-même. Il s’agit d’un processus extérieur à l’homme, qui ne relève pas de sa volonté, mais qui peut dans certain cas être arrêté ou freiné par l’action humaine. Comme nous le verrons par la suite, la décadence possède ce point commun avec la Révolution d’être un principe transcendant, autonome par rapport à ses acteurs qui pour ainsi dire ne sont que les manifestations extérieures d’un phénomène essentiellement surnaturel. Comme chez de Maistre, la décadence pour Cortés est le résultat d’un plan divin, d’un dessein pour punir et éprouver la foi des fidèles.

 
-La décadence, phénomène naturel : La pensée de Cortés devient catastrophiste dans le sens où cette décadence peut être bénéfique, et cela même si sa victoire naturelle est totale, elle permet d’en finir avec une civilisation moderne détestée, qui n’est en fait qu’une décadence prolongée. Ainsi note-il, sans doute avec un peu de provocation, sur la civilisation moderne : 

« On prétend que nous allons à la barbarie. Plût au ciel que ce fût vrai, car la barbarie a un avantage sur la civilisation, elle est féconde ; la civilisation, elle, est stérile. Stérile, elle n’engendre jamais rien ; tandis que de la barbarie on peut soutenir qu’elle a engendré toutes les civilisations
. » 

La victoire de Dieu viendra par intervention miraculeuse et exceptionnelle, ce qui permet à l’auteur espagnol de décrire la progression de la Révolution comme celle de la mort inéluctable de la civilisation. Dans sa vision du monde moderne comme décadence, la nature, qu’elle soit humaine ou plus généralement physique, est associée à la déchéance et à la prévarication. L’homme hors de la grâce est porté naturellement à l’erreur. Se référant aux Evangiles, Cortés explique que quand on lui a demandé de choisir entre Jésus et Barabbas, le peuple a choisi Barabbas, ce qui tend à prouver la malice de l’homme, et la tendance naturelle de l’esprit hors des desseins de Dieu. La victoire du monde catholique n’est pas de ce monde, qui est voué à la perte et à la catastrophe : 

« Que disent les Ecritures sur la fin du monde ? Elles disent que l’Antéchrist sera le maître de l’univers, et qu’alors viendra le jugement dernier avec la dernière catastrophe. Que signifiera cette catastrophe ? Comme les autres, elle signifiera le triomphe naturel du mal sur le bien, et le triomphe surnaturel de Dieu sur le mal, par le moyen d’une action directe, personnelle et souveraine
. » 

Nous revenons là au problème du « catastrophisme » de Cortés, sur le caractère profondément démobilisateur de l’idée de décadence. Ne reste-il plus qu’à « s’allonger en attendant la mort », pour paraphraser Pol Vandromme ? La réponse de Cortés est à la fois politique et morale. Si la défaite est certaine, la lutte contre la Révolution et le modernisme en général peut « adoucir la catastrophe », en atténuer pour l’instant les maux les plus immédiats. La lutte est ensuite le résultat du devoir moral : « pour nous qui nous faisons gloire d’être catholiques, la lutte est l’accomplissement d’un devoir, et non le résultat d’un calcul
. » La décadence est inéluctable, mais ne pas l’affronter est une faute qui n’est pas politique, mais morale.

- A l’origine de la décadence, la civilisation rationaliste : Le rationalisme, entendu comme l’utilisation dans tous les domaines de la raison individuelle sans le « secours » de  la foi, est à l’origine de l’abaissement général de la civilisation. Ce que va condamner Cortés, c’est cet esprit des Lumières, qu’il appelle philosophisme qui, s’égarant dans de vaines spéculations abstraites s’oppose radicalement au catholicisme. 

Aux affirmations souveraines du catholicisme s’opposent les négations radicales du rationalisme, qui prétend refonder l’autorité à partir d’elle seule. Il constate la progression de ces idées dans les esprits et dans l’Europe qui lui est contemporaine, que ce soit au sein de l’Eglise ou des idées libérales, anarchistes, socialistes et communistes qui se répandent. Il pointe du doigt à plusieurs reprises l’ambivalence morale et politique consécutive au  découplage de l’autorité et de la raison, lié à l’émergence de la notion moderne d’autonomie : en désolidarisant l’homme de la loi divine et de l’ordre transcendant, l’individu rationnel est devenu libre, au sens moderne du terme. Le changement de perspective, qui met au premier plan l’individu évaluant rationnellement les traditions, les habitudes et les coutumes de son pays, le place comme souverain dans son autonomie morale. Seulement, dans ce cas, on assiste à la dissolution des autorités extérieures à l’individu, et à l’atomisation de la société. Usant d’une métaphore rapprochant le développement de l’erreur rationaliste aux branches d’un arbre, Donoso diagnostique le plein épanouissement de ces doctrines à son époque, qui, cela est sûr, aboutira au chaos : 

« Il y eut un temps où la raison humaine, se complaisant dans de folles spéculations, s’estimait satisfaite quand elle avait réussi à s’opposer dans les sphères intellectuelles une négation à une affirmation, dans le domaine des idées métaphysiques une erreur à une vérité, et dans le champ de la religion une hérésie à un dogme. Cette même raison, aujourd’hui, ne se satisfait que si elles descend aux sphères politiques et sociales, pour tout y bouleverser, en faisant sortir, comme par enchantement, de chaque erreur un conflit, de chaque hérésie une révolution, et de chacune de ses orgueilleuses négations quelque gigantesque catastrophe
. »

Les doctrines rationalistes ont en commun de reposer sur le « dogme philosophique» du progrès, de la perfectibilité infinie de la nature humaine. Cette position présuppose la négation d’idée de péché originel attaché à la créature, et est décrite par Donoso, dans un style tout scolastique et aristotélo-thomiste, comme erronée logiquement : l’homme, comme être libre, est sujet aux lois du monde moral, et, comme être intelligent, aux lois de l’intelligence. Comme il est absurde de supposer des corps à la recherche de l’espace et les choses temporelles à la recherche des temps, il est absurde d’envisager un être libre à la recherche des lois du monde moral et un être intelligent à la recherche des lois de l’intelligence.

Les erreurs qui procèdent du rationalisme, de l’homme en dehors des voies catholiques, conduiront l’humanité au chaos absolu et à l’anarchie absolue dans sa version libérale, et au despotisme total dans sa version socialiste. Le travail de Carl Schmitt lecteur de Cortés est aussi un travail de mise en perspective : le pessimisme foncier du catholique Cortés rejoint celui des penseurs néoconservateurs contemporains de Schmitt à la fois dans la critique de la civilisation rationaliste-technicienne et la compréhension de l’histoire comme décadence et déclin inéluctable de la civilisation. 

-Décadence dans la contre-révolution et décadence dans la Révolution Conservatrice : Carl Schmitt compare Cortés à un autre penseur de la décadence de son temps, Oswald Spengler, l’auteur du Déclin de l’Occident, et du point de vue de leur méthode de description de l’histoire. Les deux auteurs ont en commun une vision pessimiste de celle-ci ; tous deux diagnostiquent la fin d’une ère, qu’il s’agisse de la civilisation catholique pour Cortés, et de la civilisation occidentale pour Spengler. Les deux auteurs vont tirer du passé des exemples pour comprendre leur époque. Pour décrire la situation de dégradation radicale de la société européenne, Cortés, dans toutes ses descriptions de la situation en Espagne et en Europe, fait un parallèle avec la chute de Rome et celle d’Athènes. Schmitt estime que la formule de Cortés n’est qu’une méthode pour rendre plus intelligible son époque, et non pour rendre la réalité plus noire qu’elle ne l’est réellement. Le parallélisme demeure opératoire car son ambition est moins élevée que l’analyse sociobiologique de Spengler, qui prétend faire des analogies et établir des lois
. Schmitt estime que Cortés ne fait pas de sa vision pessimiste du monde un système. 

Cette comparaison peut là aussi être interprétée comme stratégique. Comme nous l’avons dit précédemment, on peut émettre l’hypothèse que quand Schmitt défend Cortés, il fait aussi son propre plaidoyer devant un certain public composé à la fois de l’intelligentsia conservatrice allemande et des milieux catholiques plutôt hostiles à une tradition politique qui n’est pas vraiment celle du néothomisme qui lui est contemporain. En comparant Cortés à Spengler, deux penseurs de la décadence, tout en déclarant la supériorité du premier sur le second, il a peut être l’intention de se rattacher à un courant de pensée commun, celui baptisé a posteriori Révolution Conservatrice allemande. Louis Dupeux parle de la première partie de ce courant de pensée comme d’un Kulturpessimismus, une expression du rejet du monde moderne, qui s’articule sur la notion de décadence. Là aussi, l’intellectuel catholique Carl Schmitt « utilise » Cortés, publiciste hostile à la modernité et hanté par l’idée de décadence, pour défendre ses prises de positions dans un univers intellectuel hostile. La pensée de l’extrême-droite conservatrice allemande du début de 20e siècle est en effet pénétrée d’un anticatholicisme qui prend ses racines soit dans la lecture sommaire des œuvres de Nietzsche, soit dans un luthéranisme exacerbé
. Cette thèse n’est pas fantaisiste quand on sait que Schmitt fait suivre, dans l’ouvrage regroupant les conférences qu’il a données sur Cortés, ce texte de la comparaison entre la pensée de Bismarck et celle de Cortés. C’est l’occasion pour lui de souligner les points communs entre le rigorisme de l’Espagnol et la « prussianité » du chef d’Etat allemand, ainsi que son respect pour le peuple germanique qui lors des grandes invasions, régénéra l’Europe. Cette référence lui sert également à condamner le romantisme politique.

- Cortés ennemi du décadentisme romantique ? : Il n’est pas évident de prendre Cortés pour un ennemi du romantisme politique, tant ses prises de positions paroxystiques et sa rhétorique pessimiste a donné l’impression, même à des auteurs contemporains, qu’il n’était qu’un publiciste romantique nostalgique du Moyen-Age. La littérature a été l’occasion de présenter la pensée de Donoso Cortés comme celle d’un auteur hanté par la décadence, par la sensation d’appartenir à un monde en train de sombrer, ce qui n’est pas sans rappeler l’esprit du romantisme. Léon Bloy et Barbey d’Aurevilly, sans être à proprement parler des auteurs romantiques, participent de cet esprit romantique imprégné de fatalisme réactionnaire dans leur détestation commune de la bourgeoisie et du monde moderne qui s’éloigne de l’âge d’or du christianisme. Les deux auteurs relisent Cortés -en passant sous silence le fait que lui-même se défend d’être fataliste- notamment dans deux ouvrages, les Prophètes du passé et Au seuil de l’Apocalypse
. Les aspects les plus controversés de la rhétorique cortésienne, sa propension à l’exagération et au pessimisme maximaliste, sont exaltés au détriment des aspects les plus politiques de son œuvre. Léon Bloy célèbre un Donoso Cortés apologiste fervent d’un Moyen-Age rêvé, pseudo-historien grandiloquent, « sermonaire » et magnifique, enfermé dans une vision utopique de la société sous l’empire du christianisme. L’intérêt de la lecture faite par les deux auteurs catholiques est essentiellement de nature stylistique. Ils font l’apologie de l’homme de style, de l’auteur de formules incisives sans prendre en compte l’essentiel de la pensée de l’auteur, qui s’appui sur un arrière plan théologique et philosophique sérieux. Carl Schmitt, en fin connaisseur de l’auteur espagnol, va quant à lui effectuer un travail de recontextualisation de sa pensée, de distinction entre les auteurs réactionnaires purement romantiques et ceux politiques, dont Cortés fait partie.   

 Carl Schmitt n’aura de cesse de séparer Donoso Cortés de ses contemporains réactionnaires. Aux romantiques allemands, notamment Novalis et Müller, dont la caractéristique principale est la discussion perpétuelle et l’irrationalisme sentimental, il oppose la rigueur intellectuelle des auteurs catholiques de la Contre-révolution, Cortés, Bonald et de Maistre
. Schmitt oppose le passéisme nostalgique et le fidéisme des premiers à l’esprit éminemment politique des seconds, conscient du fait que leur époque réclamait une décision politique pour faire face à l’avancée des Révolutions et des « démagogies » libérales et démocratiques. Il va même plus loin dans le procès du romantisme, puisqu’il se réclame de Cortés pour lui contester toute valeur intellectuelle et politique. Carl Schmitt définit le romantisme à partir du romantique lui-même, comme type humain particulier : « Il faut considérer l’attitude particulière qui est au fond du romantisme et sa relation spécifique au monde, et non les résultats de cette attitude, ni toutes les choses ou tous les états qui n’en sont que des conséquences ou des symptômes multiples
. » Le romantique que Schmitt stigmatise prend la politique pour prétexte à la célébration esthétique de sa personne et de ses affects. C’est un individualisme narcissique qui ne voit sa présence au monde que comme occasion d’épanchements sentimentalistes, un ennemi des formes qui place au premier plan ses passions arbitraires. Au fond de la pensée romantique, il y a l’idée de la bonté naturelle de l’homme, à la fois héritée de la réaction allemande contre l’époque rationaliste des Lumières et de l’influence de Rousseau sur les intellectuels romantiques. En reprenant la grille d’explication de la théologie politique, Schmitt fait un parallèle entre le romantisme et les hérésies à caractère irrationnel qui se sont créées en marge du catholicisme romain. Schmitt parle dans ce passage de Cortés comme l’un des auteurs politiques réactionnaires qui a tenté de traiter le romantisme comme une conséquence de la Réforme protestante dans l’établissement de la modernité. Reprenant la définition du romantisme de l’écrivain espagnol, formulée dans un essai de jeunesse qu’il écrivit sur les liens entre le classicisme et le romantisme sur le plan littéraire, il estime que le mouvement artistique est le produit d’un contexte socio-culturel acquis aux idées de la Révolution :

« L’Espagnol parle [de la relation étroite entre mouvements politiques-sociaux et littéraires-artistiques] comme d’un axiome dans son essai sur le classicisme et le romantisme ; la littérature est un reflet de la totalité de l’état social et l’art ne peut demeurer le même, lorsque les institutions et les impressions sont changées par une révolution. Pour lui, la question n’est pas seulement littéraire, mais tout ensemble, politique, philosophique et sociale : l’art est le résultat nécessaire des conditions sociales, politiques et religieuses des peuples. Il considère, avec l’opinion alors commune en France, en Italie et en Espagne, le romantisme comme un mouvement révolutionnaire contre les formes traditionnelles et les conditions sociales existantes
. » 

Cependant, cette définition ne convient qu’imparfaitement à un courant hétéroclite qui regroupe un certain nombre de penseurs réactionnaires ultra-pessimistes, « prophètes du passé », de nostalgiques de la forme politique du Moyen-Age comme Novalis et d’un autre côté des optimistes révolutionnaires et des progressistes. Schmitt fait résider leur point commun dans le contexte de leur émergence sociologique et historique, qui est celui du triomphe de la démocratie et de la classe bourgeoise. Il est aussi celui de la place prise par l’esthétique dans le domaine de la vie humaine, qui tend à devenir le critère unique pour évaluer les autres champs sociaux, que ce soit moral, politique, religieux, etc. Chaque moment de la vie humaine, chaque secteur de son activité devient alors une occasio, « concept qui exclut, en même temps que celui de causa, la soumission à une causalité objective et calculable, et par extension, l’existence d’une règle normative. (…) ». C’est le hasard et le particulier élevé au rang de principe, il est un « occasionalisme subjectivé », « le Sujet romantique traite le monde comme prétexte ou activité romantique
 ». 

Ce qui ressort de cette définition, c’est que Cortés pour Schmitt est, même s’il ne définit pas complètement le romantisme, un ennemi déclaré de ce mouvement aux contours flous. Par conséquent, il ne peut être confondu avec ces auteurs faussement politiques que sont les idéalistes du passé, qui perçoivent le Moyen-Age sous des dehors esthétiques sans rapport avec la réalité concrète
. Penser la décadence pour Cortés relève d’une autre exigence que pour les auteurs romantiques nostalgiques à l’image de Chateaubriand pour qui le regret du régime précédent marche comme prétexte à épanchement. Parce que sa réflexion est plus profonde, plus systémique, qu’elle découle d’une position existentielle, intellectuellement cohérente et parce qu’il estime être de son devoir de combattre concrètement, politiquement l’avancée de la Révolution, Cortés est aux yeux de Schmitt un théoricien de l’Etat qu’on peut prendre au sérieux. C’est d’ailleurs son combat contre cette Révolution qu’il voit en 1848 s‘étendre à toute l’Europe qui va le faire l’ennemi le plus résolu du « socialisme athée ».

I-2-La désignation métaphysique de l’ennemi : la Révolution :


Pour nous guider dans cette partie de l’étude, nous pourrons partir du critère du Politique posé dans la Notion de politique par Schmitt. S’interrogeant sur le critère spécifique du domaine politique, à l’image du beau dans le domaine esthétique, du bien et du mal dans l’ordre moral, il en vient à le ramener à ses mobiles propres, qui sont ceux de la désignation de l’ennemi, le rôle du politique étant tracer la frontière entre ami et ennemi : 

« le sens de cette distinction entre ami et ennemi est d’exprimer le degré extrême d’union ou de désunion, d’association ou de dissociation ; (…) l’ennemi politique ne sera pas forcément mauvais dans l’ordre de la moralité ou laid dans l’ordre esthétique, (…), il se trouve simplement qu’il est l’étranger, et il suffit, pour définir sa nature, qu’il soit, dans son existence même et en un sens particulièrement fort, cet être autre,  étranger et tel qu’à la limite des conflits avec lui soient possibles qui ne sauraient être résolus ni par un ensemble de normes générales établies à l’avance, ni par la sentence d’un tiers, réputé non concerné et impartial
. »  

Cette définition définit le Politique comme lieu d’affrontement entre deux entités inconciliables, sans possibilité de troisième solution, de tierce position. Schmitt va reprendre de Cortés le caractère exclusif de la désignation de l’ennemi politique, qui comprend une logique à deux termes, tout en en atténuant le caractère radical. La logique politique de Cortés, dont Schmitt est en partie héritier, devient une logique de guerre, d’affrontement. Comme Cortés, Schmitt éprouve un souverain mépris pour ceux qui tentent de concilier ces deux entités qui correspondent à deux vues du monde antagonistes en tout point, que sont les libéraux, ou les éclectiques selon l’appellation d’usage au 19e siècle. Le critère de discrimination ami/ennemi est par définition un critère politique, tandis que chez Cortés, il aura une portée politique et métaphysique
. Cette vision de la politique comme lieu d’affrontement entre deux entités aux présupposés antagonistes et inconciliables marque ici la modernité de la pensée cortésienne, fataliste et teintée de manichéisme polémique. Cortés a l’impression de vivre une époque où se profile l’ultime affrontement entre deux systèmes de civilisation antagonistes, deux entités à la fois politique et spirituelle, la défense de la civilisation héritée du christianisme et la religion catholique d’une part, et celle héritée des « erreurs » rationalistes d’autre part : 

« La destinée de l’humanité est un mystère profond, qui a reçu deux explications contraires : celle du catholicisme et de la philosophie. L’ensemble de chacune de ces explications constitue une civilisation complète. Entre ces deux civilisations il y a un abîme insondable, un antagonisme absolu. Les tentatives faites pour amener entre elles une transaction ont été, sont et seront toujours vaines. L’une est l’erreur, l’autre la vérité ; l’une est le mal, l’autre le bien. (…) Je crois que la civilisation catholique contient le bien sans mélange de mal, et que la civilisation philosophique contient le mal sans mélange de bien
. »  

Cortés voit se dessiner une logique politique d’affrontement poussée à son paroxysme, où il n’y aura plus de place entre l’athéisme et le christianisme pour une troisième position intermédiaire.  

- La Révolution par un contre-révolutionnaire : Quand Cortés écrit son Essai, il cherche aussi à penser contre la Révolution, ce qui le pousse à donner une importance à l’ordre, et à privilégier dans le catholicisme ce qui légitime l’autorité et la hiérarchie. Cette réaction marque Cortés comme le produit de son époque, confrontée aux révolutions - notamment celles qui débutent en France en 1848 et en 1830- qui le glacent d’effroi. L’ennemi de Cortés n’est pas tant une révolution ou un groupe de révolutionnaires que la Révolution vue comme un principe universel. Il distingue, comme Maistre et Bonald, ce qu’il y a d’accidentel et de contingent dans les révolutions pour en dégager le ressort profond et s’élever ainsi à un principe unique, qui est providentiel. Dans cette vision historico-philosophique, la Révolution de 1848 n’est que la continuation de celle de 1830, elle-même fille de 1789. Elle est bien entendue théologisée et ramenée au péché originel, comme chez la plupart des critiques de la révolution française notamment chez Burke et de Bonald. Elle est une chute, retour à un désordre primitif que l’ordre chrétien avait écarté, et se traduit par le triomphe des passions sur la Raison éclairée par la foi, qui comme nous l’avons vu, constitue l’Ordre naturel par excellence. 

La Révolution est décrite avant tout comme une « négation absolue
 », un principe démagogique dont la caractéristique principale est de nier toute forme d’autorité reposant sur la tradition, les lois divine et humaine. Cette négation, destructrice par essence, dans l’ordre théologique l’est aussi dans l’ordre politique, social et moral. Ce caractère absolu fait dire à Cortés que la Révolution est le mal absolu, l’erreur absolue dont découlent toutes les autres dans les autres domaines de la vie humaine. Cette négation radicale, qui est d’abord théologique, aboutit dans le domaine humain à la négation de la déchéance de l’homme, qui devient bon, perfectible à l’infini, et dont le jugement est droit et parfait. Le mal devient alors extérieur à l’homme, et la pratique politique révolutionnaire se trouve légitimée : c’est le changement radical de ce qui est extérieur à l’homme, soit les structures sociales, politiques et religieuses, qui permettra de le rendre meilleur. L’organisation politique est sous-tendue par la théologie catholique, et se déclarer ennemi de la seconde revient en fin de compte à se déclarer l’ennemi du Politique. Elle est aussi synonyme de tyrannie, d’asservissement de l’humanité par la force et par la multitude, tant méprisée et crainte par Cortés. 

Donoso ajoute à une description politique et religieuse une origine morale : elle est le produit de l’orgueil de la créature, et ses défenseurs sont avant tout des orgueilleux imbus de leur raison. 

- Les agents de la Révolution, le socialisme athée et le communisme : Dans une lettre envoyée au Cardinal Fornari en mai 1849, Cortés présente succinctement un catalogue d’erreurs et d’hérésies qu’il divise en deux catégories, les premières conduisant « au chaos absolu et à l’absolue anarchie », tandis que les secondes « ne sauraient être réalisées qu’à la faveur d’un despotisme aux proportions gigantesques et inouïes
 ». La première catégorie regroupe les « écoles socialistes », -nous les appellerions aujourd’hui les socialismes utopiques autogestionnaires- particulièrement critiques à l’endroit de l’Etat, et la seconde le communisme, qui n’est pas encore celui de Marx, mais des socialistes étatistes, qui ne pensent pas contre l’Etat comme Saint-Simon ou Ferdinand Lassalle. Les premiers affirment le primat absolu de la liberté individuelle et réclament la destruction de toutes les institutions ; les seconds rêvent de supprimer la liberté individuelle au profit de l’autorité de l’Etat. Les deux erreurs politiques proviennent de deux hérésies distinctes. La première vient de la négation pure et simple de l’autorité divine, ce qui se reproduit dans le domaine politique, mais aussi social : « Une fois qu’ils ont posé cette négation de Dieu, source et origine de toute autorité, la logique exige qu’ils nient l’autorité même, d’une négation absolue. La négation de la paternité universelle entraîne la négation de la paternité domestique ; la négation de l’autorité religieuse entraîne celle de l’autorité politique
. » L’hérésie communiste découle du panthéisme : « Quand tout est Dieu et Dieu est tout, Dieu est, d’abord, démocratie et multitude ; (…). Dans ce système, ce qui n’est pas le tout n’est pas Dieu, même s’il participe à la divinité ; et ce qui n’est pas Dieu n’est rien, car il n’y a rien hors de Dieu, qui est tout
. » Cette dernière hérésie, par son caractère impérialiste, aspire au despotisme universel et à l’uniformisation du monde par la destruction des communautés naturelles que défend la civilisation catholique ; elle est aux yeux de Cortés le produit de l’ « orgueil Luciférien ». Les « écoles socialistes » sont quant à elles le produit du rationalisme philosophique. Elles professent en politique la république et l’athéisme dans le domaine religieux. Cortés affirme son caractère contradictoire, tant l’étiquette « socialiste » renvoie à une multitude de courants sans accords entre eux, et sa négation du « dogme de la solidarité » : Cortés dégage une loi générale des rapports humains se rapportant à la transmission du péché originel à tous les hommes ; Tous en vertu de cela sont solidaires et tous appartiennent à une seule et même  humanité. En partageant ce même péché, les hommes sont responsables en commun. C’est la seule manière de pouvoir penser positivement l’humanité dans l’ordre catholique. 

L’autre principe commun à tous les socialismes, toutes chapelles confondues, est l’affirmation de la nature profondément viciée de la société, et la nécessité de la reconstruire en prenant l’individu comme primat absolu, niant sa nature profondément dynamique et contradictoire. Cela permet à Cortés de faire une objection quant au réformisme radical et au mode de penser révolutionnaire socialiste, objection dont la valeur demeure parce qu’elle analyse de manière prophétique la propension au totalitarisme de certaines écoles socialistes : dans la société catholique, qui n’existe pas indépendamment des sujets qui la composent, rien ne peut être dans la société qui ne soit antérieur dans les individus. En conséquence, il devient absurde de vouloir extirper le mal de la société sans toucher aux hommes. Ce qui fait poser à Cortés une question touchant à ce mal au sein de la société selon la doctrine socialiste : 

« Le mal, qui selon votre doctrine, a son principe dans la société, est une essence ou un accident ; si c’est une essence, il ne suffit pas, pour le détruire, de bouleverser les institutions sociales, il faut en outre détruire la société même, puisqu’elle est l’essence qui le produit sous toutes ses formes ; si au contraire, ce n’est qu’un accident, vous êtes obligé de faire ce que vous n’avez jamais fait, ce que vous ne faites pas, ce que vous ne pouvez faire : vous êtes obligé de m’expliquer d’abord en quel temps, par quelle cause, de quelle manière et en quelle forme est survenu cet accident, et ensuite par quelle série de déductions vous parvenez à faire de l’homme le rédempteur de la société, en lui donnant le pouvoir de la guérir de ses souillures, de laver ses péchés
. » 

Carl Schmitt reprend l’analyse faite par Cortés du socialisme utopique, qu’il voit comme une négation moderne du politique dans la prétention qu’il a à éliminer les rapports de pouvoir, comme une inversion des valeurs qui aboutit à la dissolution de la société. Schmitt voit dans le monde qui lui est contemporain les mêmes organisations politiques dénigrant ou niant l’autonomie du phénomène politique au profit de la sphère économique ou sociale : 

« Quand les anarchistes voient aujourd’hui l’état de péché au sens propre dans le pouvoir patriarcal et dans la monogamie et qu’ils prêchent le retour du matriarcat, qui serait prétendument l’état paradisiaque initial, il s’exprime dans cette requête une conscience plus forte que dans le rire de Proudhon évoqué plus haut. Ces conséquences ultimes, comme la dissolution de la famille reposant sur la puissance paternelle, Donoso les a constamment devant les yeux. (…)
 » 

Ceci reflète également la difficulté que Schmitt a de penser le Politique en dehors de l’Etat, et cela même si la Notion de politique, qu’il rédige un peu avant sa Théologie politique commence par la distinction des deux domaines. 

I-3- Le socialisme utopique, entre contradictions et barbarie : 

- L’ennemi socialiste par excellence, Proudhon : Cortés ne voit dans les différentes écoles socialistes qu’une somme de contradictions issues de l’athéisme et du rationalisme, somme de contradictions qui rejaillit dans la doctrine d’un seul homme, Pierre-Joseph Proudhon. Il est le révolutionnaire orgueilleux par excellence, le « dernier impie
 ». Celui-ci, au moment où Cortés publie son Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme est reconnu comme le théoricien du fédéralisme anarchiste qui en 1851 exprime le souhait « que le peuple puisse former son cœur et sa raison sans préjugés, adorer Dieu sans prêtres, travailler sans maître, participer au gouvernement de sa patrie sans se faire représenter par des héros ou par des fripons
 ». Sa condamnation sans appel de toute forme de gouvernement découle de sa condamnation de l’autorité en général, système de domination patriarcal qui s’est imposé par convention au fil des siècles. Comme avant lui Saint-Simon, qui fut un temps le maître à penser du jeune Cortés, Proudhon estime que l’époque est à la substitution de l’organisation industrielle aux anciens modes d’organisation, qu’ils soient féodal ou bourgeois : c’est l’atelier qui remplacera le gouvernement. Affirmant la primauté de l’économie sur le politique, il imagine une organisation mutuelliste qui se substituerait à l’insolidarité économique de l’individualisme inorganisé, un libéralisme égalitaire fondé sur le crédit gratuit et l’échange naturel des services. L’organisation politique, sur le modèle de l’organisation économique, serait celui du fédéralisme.  

Il est pour l’auteur espagnol la personnification de l’ennemi politique
 et métaphysique à combattre, l’antithèse complète de son système de pensée. S’il reconnaît en l’auteur anarchiste de l’érudition, c’est pour plus loin déplorer et railler la confusion de son discours sur Dieu et ses attributs, faite de successions de négations du point de vue de la théologie politique. Comme pour les propositions de ses autres adversaires politiques, Cortés assimile celles de Proudhon à une hérésie, en l’occurrence de l’hérésie manichéenne : 

« (…) L’homme que la foi n’éclaire point se trouve inévitablement entraîné dans l’un ou l’autre des deux manichéismes : ou dans le manichéisme antique, suivant lequel il y a deux principes, un principe du bien et un principe du mal, incarnés chacun en un Dieu, de telle sorte que l’homme a deux Dieux suprêmes, entre lesquels la guerre est la seule loi ; ou dans le manichéisme proudhonien, qui consiste à affirmer que Dieu est le mal, que l’homme est le bien ; que le pouvoir humain et le pouvoir divin sont deux pouvoirs rivaux, et que l’unique devoir de l’homme est de vaincre Dieu, ennemi de l’homme
. » 


Ces deux manichéismes sont pour Cortés des systèmes d'interprétation globale du monde nés pour expliquer la lutte perpétuelle qui oppose l’ordre naturel et spirituel catholique à ses négations complètes. Si ces interprétations permettent de comprendre l’existence de la lutte, elles ne permettent pas d’envisager la victoire d’un camp sur l’autre, le triomphe du bien sur le mal et vice-versa. La lutte perpétuelle n’a de raison d’être que dans la victoire, que les manichéismes, qu’ils soient antique ou proudhonien, ne recherchent pas réellement. En faisant coexister le bien et le mal en tant qu’entités également substantielles,  on passe de la question de la vérité à celle de la force, qui devient la fin unique et qui par conséquent rend sans substance les qualifications morales de bien et de mal : peu importe la nature de la cause défendue, c’est la victoire qui déterminera si elle est bonne ou mauvaise. La seconde caractéristique du manichéisme proudhonien, qui tient pour Cortés de la bouffonnerie et de l’absurdité logique, se rapporte aux propos qu’il tient sur le Bien et le Mal. Proudhon renverse à la fois les termes du lien qui unit l’homme à Dieu, en déclarant que Dieu est le mal et que l’homme est le bien. Il affirme également que la nature de l’homme, qui est le bien, est double ; il coexiste en lui une puissance instinctive, qui est Dieu, et une puissance logique, qui fait de lui un homme. Il est absurde de prétendre que coexistent substantiellement ces deux puissances, qui sont contradictoires entre elles.  

La seconde erreur du « citoyen Proudhon » tient à la définition qu’il propose de Dieu, qui comme nous l’avons vu dans la pensée cortésienne, est directement liée au mode d’organisation du pouvoir politique. Proudhon incarne un catalogue de paradoxes, un tissu de contradictions. Dans les Confessions d’un révolutionnaire, Proudhon définit Dieu à la fois comme une force universelle, qui le rapproche du panthéisme, comme plus haute incarnation dans l’humanité, ce qui se rapporte à l’humanisme, et nie dans un troisième temps l’existence d’un Dieu personnel et de sa providence, ce qui tient du déisme. Dans son système des contradictions économiques, il opère encore une volte-face : il soutient qu’il ne peut exister d’autre Dieu qu’un Dieu personnel et souverain, revenant paradoxalement sur tout ce qu’il a affirmé dans l’ouvrage précédent, son « panthéisme » et son « déisme ». Finalement, il en vient à dire que Dieu est ennemi de l’homme, ce qui infirme aussi ses prises de positions humanistes : 

« Il en résulte de ces textes que M. Proudhon, parcourant l’échelle de toutes les contradictions rationalistes, est tantôt panthéiste, tantôt humaniste, tantôt manichéen ; qu’après avoir fait profession de croire en un Dieu impersonnel, il déclare absurde et monstrueuse l’idée d’un Dieu, si le Dieu conçu n’est pas une personne ; enfin il affirme et il nie la Providence. Ce n’est pas tout, nous l’avons vu, dans un de nos précédents chapitres, comment, en vertu de la théorie manichéenne de l’antagonisme entre Dieu et l’homme, l’homme proudhonien était le représentant du bien, et le Dieu proudhonien le représentant du Mal
. »

Carl Schmitt remarque que si Cortés fait de Proudhon la figure de l’Antéchrist absolu, lui ne voit en l’anarcho-syndicaliste qu’une version encore modérée de la Révolution, qui n’a pas encore subi l’influence décisive de l’anarchisme radical russe de Bakounine et la dialectique marxiste : « Proudhon restait intrinsèquement dans la tradition morale reçue [la tradition catholique] ; son idéal était la famille monogamique reposant rigoureusement sur la patria potestas ; celle-ci contredit l’anarchisme poussé dans ses ultimes conséquences.
 » Ces contradictions théoriques vont consécutivement forger une idée de l’homme en totale opposition avec sa véritable nature, ordonnée sur la terre et dans le ciel selon les principes d’un ordre transcendant. 

- Ambivalence de l’humanisme en politique : Carl Schmitt retient de l’analyse cortésienne du socialisme la prétention à modeler la société à partir de l’homme lui-même, sans référence à un ordre transcendant, qui aboutira, en cela l’analyse est prophétique, au despotisme et à la guerre de tous contre tous. Il va souligner le caractère visionnaire de l’analyse de l’Espagnol
. Ainsi, les socialistes, qui par souci d’humanisme, veulent abolir la peine de mort, expriment là un symptôme qui annonce les futurs meurtres de masse
. Le terme d’Humanité va servir aux socialismes pour neutraliser et « criminaliser » leurs ennemis politiques en toute occasion. L’homme que les démagogues et les philosophes vont élever comme mesure absolue de toute chose va avoir la prétention d’incarner la paix, et cela bien qu’au contraire, il incarne pour Schmitt la terreur et la destruction. Le concept d’homme pour Schmitt ne fait que neutraliser en apparence la différence concrète entre les hommes. Il est un concept antithétique, chargé d’un terrible potentiel de mort, d’inhumanité. Cette distinction entre humanité et inhumanité annonce un nouveau type de relation d’ami à ennemi, qui se prolongera dans la distinction entre surhomme et sous-homme. L’homme qui traite son prochain de manière inhumaine réalise de façon factuelle la distinction entre surhomme et sous-homme. Pour le sous-homme, la peine de mort n’existe pas ; il n’existe pas de peines en général pour lui, sinon l’extermination et l’annihilation
. Donoso Cortés est donc, de son propre aveu, à l’origine de la réflexion de Carl Schmitt sur les liens entre l’utilisation du concept humanité en politique, qu’il voit comme le faux nez moraliste d’une politique de puissance, et le moyen subtil d’éviter la discrimination ami/ennemi dans le champ politique. Il transposera cette critique du concept humanité dans le domaine du droit international, quand il critiquera les prétentions des organisations internationales à l’incarner. En revenant ainsi sur la tradition dans les relations internationales du règlement des conflits par traité, au profit de tribunaux internationaux, on ne ferait que jeter un voile pudique sur les nouveaux rapports de force qui voient le triomphe de l’impérialisme américain.  Ainsi, dans la Notion de politique  Schmitt amorce une critique du nouveau vocabulaire de la société des nations, qui rend la guerre illégale, comme contrevenant aux principes de l’humanisme :  

« L’adversaire ne porte plus le nom d’ennemi, mais en revanche, il sera mis hors la loi et hors l’humanité pour avoir rompu et perturbé la paix, et une guerre menée aux fins de conserver et d’étendre des positions de force économiques aura à faire appel à une propagande qui la transformera en croisade ou en dernière guerre de l’humanité
. » 

La Révolution et ses agents socialistes et communistes annonce la catastrophe finale, « A l’ère des discussions succède l’ère des révolutions ; derrière les sophistes apparaissent les bourreaux
  », que Cortés estime pouvoir et devoir ralentir, à défaut de pouvoir la barrer. Le second grand adversaire issu du rationalisme de Cortés est le libéralisme, qu’il estime responsable de l’éclosion et du triomphe des socialismes et communisme, qui ne mérite que la réponse de la dictature. 

II- La dictature comme seul recours face à la décadence :

Après la révolution de 1848, Cortés va attaquer violemment ses anciens amis libéraux, qui partagent les mêmes origines rationalistes que leurs soi-disant adversaires socialistes et communistes, accusés par lui de favoriser la Révolution dans tous les domaines. Il voit en eux des professionnels de la discussion dans une époque de crise qui nécessite une décision pleinement politique. L’analyse repose sur la pensée du libéralisme conçu comme une philosophie de la discussion perpétuelle, inadaptée à l’urgence de la situation politique de l’époque confrontée la dissolution de la société. La dictature correspondra à une réponse à la crise de la légitimité amorcée par le libéralisme. 

II-1-L’ère des discussions sans fin :


-Le libéralisme, symptôme de la crise de la légitimité : Si Cortés reconnaît dans le socialisme un ennemi qui défend dans le monde une position opposée au catholicisme, il affiche un mépris encore plus profond pour le courant « éclectique », ce courant libéral
, qui n’est pas encore démocratique et dont il fut longtemps l’un des porte-paroles, encensant la souveraineté de l’intelligence, le mythe du progrès, de la perfectibilité infinie de la nature humaine et affichant un mépris souverain pour la masse. L’erreur fondamentale que Donoso croit déceler dans le libéralisme est la primauté accordée à la question du gouvernement, du juridisme de la « mécanique des pouvoirs » au détriment des champs social et religieux
. Le libéralisme explique ces deux derniers phénomènes par le gouvernement et son organisation, rapportant ainsi les questions métaphysiques sur la nature de l’homme à des phénomènes éphémères et transitoires.  

Après 1848, il estime que généralement cette école, qui par opposition aux écoles socialistes lui semble une, est à la fois une erreur métaphysique qui regroupe une somme de contradictions, une doctrine nuisible, « stérile », « égoïste » qui détruit au même titre que le socialisme et le communisme la « vieille Europe », cette Europe préindustrielle encore basée sur des types de légitimité de l’Ancien régime, et regroupe un type particulier d’individus, les bourgeois. Comme pour le socialisme, Cortés étudie la pensée de ce courant d’abord du point de vue moral et théologique, s’interrogeant sur ses conceptions de Dieu et de la nature humaine, du bien et du mal, pour pouvoir ensuite lui faire correspondre une position face à l’ordre politique et social qui en découle. Le premier constat est l’ignorance affichée de cette école pour la théologie, ce qui ne veut pas dire qu’implicitement elle n’en fasse pas. Cette école, qui ne possède pas de théologiens, lui préfère ces hommes d’« affaires », ces bourgeois que Cortés méprise : 

« (…) je ne pense pas devoir rencontrer jamais, un de ces hommes qu’on appelle d’affaires, dont la sagesse affiche un mépris superbe pour toute occupation intellectuelle, et surtout pour les contemplations divines, qui soit capable de rien entendre à aucune affaire. A cette classe fort nombreuse appartiennent ceux qu’on appelle les habiles, dont tout l’art est de faire des dupes, et qui finissent toujours par tomber dans leurs propres pièges
. »  

Le bourgeois, type social, qui « pense bassement » est l’opposé du type contemplatif qu’incarnent le théologien et le mystique : retirés du monde, ils se consacrent aux « hautes spéculations », que sont les questions ultimes sur le bien et le mal, la possibilité de connaissance de Dieu et autres questions métaphysiques. C’est l’existence de la bourgeoisie couplée avec celle « des hommes contemplatifs », au moment où Cortés écrit l’Essai, qui maintient l’ordre politique en équilibre. Cette alliance permet momentanément au monde de ne pas sombrer dans le chaos le plus total. Le Dieu de ces bourgeois qui correspond à la théologie libérale est un Dieu déiste à l’image dans le domaine politique du roi de la monarchie constitutionnelle, qui règne mais ne gouverne pas. Ce que va critiquer Cortés en critiquant le Dieu des libéraux, c’est un système de gouvernement fondé sur la « balance des pouvoirs », sur le principe qui veut que le droit arrête le pouvoir, qui doit être divisé pour ne pas être despotique : 

« L’école libérale (…) croit en un Dieu abstrait et indolent, servi dans le gouvernement des choses humaines par les philosophes auxquels il l’abandonne, et dans le gouvernement universel des choses. Le Dieu de cette école est le roi de la création, mais il demeure éternellement dans une auguste ignorance de ce qui se passe dans ses royaumes et il ne sait absolument rien de la manière dont ils sont conduits et gouvernés
. »

L’école libérale réduit toute question métaphysique sur la nature du mal et du bien à une question de gouvernement, qui agit bien s’il agit en fonction de sa propre conception de la légitimité, et mal selon l’inverse. Le type de gouvernement défendu par les libéraux, c’est le parlementarisme. La légitimité libérale repose sur des « dogmes » qui découlent de cette vision déiste du monde. Contrairement aux socialismes, les libéraux ne sont pas athées, et font découler la légitimité de leur gouvernement d’un Dieu créateur. Cependant, ce Dieu voulu que l’ordre naturel fût gouverné par des lois physiques posées une fois pour toute. Quant aux sociétés, Dieu les a voulu assujetties à la Raison, dont les représentants sont les classes moyennes bourgeoises et les philosophes qui les « éclairent ». Cela à pour conséquence la reconnaissance de deux types de légitimité, l’une qui se fonde sur cette Raison naturelle, l’autre sur la Raison divine, qui dirige et ordonne le monde naturel. La Raison naturelle qui est à l’origine de l‘ordre politique est donc dans ce système une délégation de la Raison divine, qui est souveraineté constituante par opposition à souveraineté actuelle. Ceci fait dire à l’auteur espagnol que le mal pour le libéral ne s’exprime dans le monde que quand le gouvernement n’est pas celui de la Raison. Or Cortés ajoute : 

« Celui qui reconnaît en Dieu et la souveraineté constituante et la souveraineté actuelle est catholique ; celui qui nie en Dieu la souveraineté actuelle pour ne reconnaître en lui que la souveraineté constituante est déiste ; celui qui nie de Dieu toute souveraineté, parce qu’il nie son existence, est athée
. »  

C’est selon Cortés ce qui différencie les deux grandes écoles libérales, l’une démocratique, l’autre du libéralisme pur, la première déniant à Dieu son caractère de souveraineté constituante, la seconde ne lui laissant que ce pouvoir de délégation. On peut reconnaître la critique adressée au libéralisme parlementaire de Cortés dans celle adressée par Schmitt au constitutionnalisme libéral, qui divise le pouvoir entre pouvoir constituant et pouvoir constitué pour n’accepter la validité que du second. Comme Cortés, Schmitt ignore la séparation qu’il estime artificielle et idéologique : « En réalité une constitution est valide parce qu’elle émane d’un pouvoir constituant (c’est-à-dire d’un pouvoir ou d’une autorité) et est posée par la volonté de celle-ci. (…) La volonté est donnée existentiellement, sa puissance ou son autorité résident dans son être
. » 

- Unité du pouvoir contre parlementarisme libéral : Ces propos sur la souveraineté et sur son unité lui valurent l’étiquette d’absolutiste et de moyenâgeux. C’est en effet par une apologie du pouvoir absolu, qui n’est pas celui de la monarchie absolue comme il le précise, qu’il répondit à ses détracteurs dans une lettre qu’il écrit pour la Revue des deux mondes en 1852, antithèse décisionniste complète du libéralisme politique et de son système de gouvernement, le parlementarisme. Dans un univers conçu comme le lieu de réunion de l’unité et de la diversité, l’unité se manifesterait par le pouvoir, la diversité par les hiérarchies : 

« La monarchie héréditaire telle qu’elle a existé aux époques qui séparent la monarchie féodale de la monarchie absolue, est le type le plus parfait, le plus achevé du pouvoir politique et des hiérarchies sociales. Le pouvoir est un, perpétuel et limité : un dans la personne du roi ; perpétuel dans sa famille ; limité, parce qu’il rencontrait partout une résistance matérielle dans une hiérarchie organisée
. » 

La monarchie idéale n’est pas celle où le roi détiendrait un pouvoir sans frein, construit par usure des corps intermédiaire.
 C’est la une monarchie imparfaite, qui annonce le centralisme jacobin, mais qui a le mérite de conserver l’unité et la perpétuité du pouvoir : « La monarchie (…) eut cela de mauvais qu’elle supprima ou rendit impuissantes les résistances et les hiérarchies. Les lois de Dieu furent ainsi violées : un pouvoir sans limites est un pouvoir essentiellement antichrétien, qui outrage à la fois la majesté de Dieu et la dignité de l’homme
. » 

Ces analyses sur le libéralisme politique se retrouvent dans la définition qu’en fait Carl Schmitt dans sa théorie décisionniste, véritable « libéralisme de signe inverse ». 

- Le libéralisme ou l’art de la discussion perpétuelle : La condamnation principale que Cortés adresse aux libéraux porte sur la prétention qu’ils ont de soumettre toute chose à la possibilité d’une discussion rationnelle. L’origine de cette condamnation est à rechercher dans une méfiance plus générale pour le principe « discussion », et de son incarnation sociale dans cette « classe discutante » que sont les bourgeois et les philosophes, familiers des salons et véritables aiguillons de la démocratie bourgeoise. Cette classe bourgeoise discuteuse, qui est la raison d’être et la détentrice du pouvoir du parlementarisme libéral est à la fois le symptôme du déclin du politique et un phénomène contre-nature : « L’homme est né pour agir, et la discussion perpétuelle, incompatible avec l’action, est trop contraire à la nature humaine
. » La position que tient Cortés à l’endroit de la discussion découle à la fois d’une aversion personnelle
 et d’une véritable théorie du langage. Celui-ci n’est ni purement humain, ni distinct et séparé de la pensée, qui lie elle-même de manière irréductible la forme et le fond. Le rationaliste qui invente le langage se comporte de la même façon que celui qui veut de manière utopique changer la société : il sépare de manière abstraite le fond et la forme, la pensée et le langage. De là découle un mépris souverain pour le siècle des Lumières par excellence aux yeux de Cortés celui de la discussion perpétuelle : 

« Il n’est donné qu’aux philosophes d’être plus ridicule que [les] primitifs hommes des bois. Ces systèmes, insoutenables par quelque côté qu’on les considère, soit qu’on les soumette au critérium de la raison, soit qu’on les rapproche du comput chronologique, soit qu’on les examine au point de vue des évolutions de l’histoire, sont tombés en discrédit avec le dix-huitième siècle, fameux par la foule de ses sophistes et l’énormité de ses erreurs
. » 

Ce qui est stigmatisé ici, c’est la discussion rationnelle, qui n’est ni la discussion, que Cortés reconnaît comme bonne quand elle est « éclairée » par la foi – ce qui fut le cas des théologiens- ni la raison elle-même, qui n’est pas mise en cause en tant que telle. La principe de la discussion rationnelle prétend, par l’échange entre les différentes opinions, aboutir à la Vérité. De la discutabilité des principes découle l’indécision, et notamment l’indécision politique. Ce qu’érige le libéralisme en principe métaphysique, c’est l’incertitude absolue, la ratiocination sans assurance élevée au rang de convictions politiques :

« Cette école ne domine que lorsque la société se dissout ; le moment de sa nomination est ce moment transitoire et fugitif où le monde ne sait s’il choisira Barabbas ou Jésus, et demeure en suspens entre une affirmation dogmatique et une négation suprême. La société, alors, se laisse volontiers gouverner par une école qui jamais n’ose dire : J’affirme, qui n’ose non plus dire : je nie mais qui répond toujours Je distingue
. »

La discussion rationnelle pour le libéral lui permet de reculer, voire d’éviter la décision, de porter sur un plan d’égalité toutes les notions morales et de propager le scepticisme. 

-Relativisme démocratique et scepticisme, fruits de la discussion perpétuelle : La discutabilité des principes comme postulat du libéralisme est pour Cortés à la fois un danger pour l’Esprit et le Politique. Le principe discussion permet de remettre en question à l’aune de la raison humaine, par postulat, toute forme d’autorité, n’admettant comme légitimes que les institutions sociales, politiques et religieuses capables de se justifier de ce point de vue. Cependant, cette démarche se fait au détriment de l’autorité, qui, pour Cortés est représentée de façon absolue par l’Eglise, et dont l’attaque rejaillit sur tous les lieux d’autorité profanes (Famille, Nation, etc.). La discussion ébranle les principes intangibles, les certitudes absolues et met tous ceux qui y participent sur le même pied d’égalité. Ce que nous dit Cortés, c’est que les prémisses catholiques sont à l’opposé de ceux de la discussion libérale, les premiers enseignant que l’Eglise est la détentrice de la vérité révélée
, les seconds que les individus prenant part à la discussion possèdent en eux des fragments de cette vérité que par la discussion rationnelle, ils peuvent mettre en commun. Cette prise de position, intrinsèquement antimoderne, répudie les postulats du discours démocratique. En effet, le préalable à toute discussion est l’échange d’arguments établis sur des règles acceptées réciproquement : la liberté de parole en général, l’égalité entre la prise en compte des arguments –et donc le rejet des arguments d’autorité- et la tolérance et le respect de ses adversaires
. 

L’argument cortésien, sa critique du libéralisme accusé de tout réduire à une question politique, et la question politique à l’organisation de débats incessants, demeure valable. La discussion politique peut se présenter comme un danger pour l’Esprit : la politique est le lieu où la force peut-être utilisée comme moyen pour l’aboutissement d’une fin. La force relève du domaine de l’action, et le risque demeure de le voir empiéter sur le domaine de l’esprit qui est celui de la recherche de la Vérité ou de la sagesse. Quand la force se substitue à cette recherche, quand on substitue l’opinion à la réflexion, qu’elle soit religieuse ou philosophique, il y a dénaturation de l’idée même d’esprit. 

- Le parlementarisme comme foi en la discussion perpétuelle : Carl Schmitt va utiliser la critique de la discussion perpétuelle dans sa définition du parlementarisme libéral, et plus généralement dans sa critique du caractère prétendument apolitique du libéralisme. Comme Carl Schmitt, Cortés n’attache pas beaucoup d’importance à la forme du gouvernement, et sa condamnation du parlementarisme se fonde sur les principes de ce qui lui apparaît comme le régime libéral et rationaliste par excellence. Ainsi, pour le théoricien de la constitution allemande, le processus qui rend pertinent le système parlementaire réside dans l’échange public d’arguments et de contre-arguments, dans la confrontation des opinions. Reprenant les arguments d’un des théoriciens du libéralisme doctrinaire, François Guizot, il soutient que le système parlementaire repose sur l’idée d’une discussion perpétuelle entre les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif afin de les contraindre à chercher ensemble la vérité, tout cela sous la surveillance du citoyen, lui-même rendu capable de se faire une opinion éclairée grâce à la liberté de la presse : « Dès lors, le parlement est le lieu où les parcelles de raison disséminées parmi les hommes et inéquitablement distribuées entre eux se rassemblent et se portent publiquement au pouvoir
. » La discussion tiendrait le rôle, à côté de celui du droit, de contenir l’irrationalité du pouvoir et de la force. Elle permet d’établir un contre-pouvoir par le biais de la liberté d’expression et de presse, l’établissement des clubs et du droit de réunion. Cette foi parlementaire et constitutionnelle, puisqu’il ne s’agit que d’une croyance et non, contrairement à ses prétentions, du fruit d’un strict rationalisme, place au centre du fonctionnement parlementaire la discussion : « tout progrès, même le progrès social, se réalise par les institutions représentatives, c’est-à-dire par la liberté régulière- par les discussions publiques, c’est-à-dire par la Raison
 ». Carl Schmitt observe que les ressorts du parlementarisme, la discussion et la publicité de ces débats et de leurs issues, sont à l’époque où il écrit –en 1923- en perte de vitesse, tant le développement des commissions techniques en marge du parlement tendent à prendre leur place dans l’élaboration de la loi.         

 Carl Schmitt comme Cortés vont se sentir à une époque charnière, issue de la crise ou en crise, où dans le domaine politique vont se multiplier et s’accroître les révolutions. En élève de Max Weber et d’Auguste Comte, Schmitt va diagnostiquer l’évolution de l’histoire de l’Europe vers sa rationalisation technique et la politisation de toutes les sphères de la vie ; la neutralisation de l’Etat par les idéologies libérales ne pourra que temporiser cette évolution. Cortés est l’observateur réactionnaire de cette entrée dans l’ère technique, dans cette période de transition entre deux modes de légitimation, la sienne, héritée de l’ancien monde, et celle de son ennemi mortel, qui est la légitimation rationnelle. Pour Cortés comme pour Schmitt le pouvoir libéral qui est en place personnifie cette indécision, ce flottement transitionnel entre deux périodes de l’histoire.

II- 2- Une époque qui réclame une décision :

Cortés partage cet autre point commun avec Carl Schmitt d’être à la fois un intellectuel et un homme d’action. Qu’il s’agisse de Cortés, parlementaire, ambassadeur et publiciste, ou de Schmitt, qui devint le conseiller officieux de certains dignitaires de la droite nationaliste allemande à la fin des années 20, puis au début de l’année 1930 conseiller juridique au gouvernement, les deux penseurs de la crise doivent être replacées dans leur contexte respectifs. Cortés, témoin d’un monde en décomposition, annonce un tournant dans l’histoire politique et théologique de l’Eglise catholique. Carl Schmitt va au long de son existence combattre un système politique qui conjugue le libéralisme, le parlementarisme et le fédéralisme en s’appuyant sur une pensée théologico-politique
 inspirée de Cortés, et des contre-révolutionnaires français en général, contre l’illusion de la « neutralisation » du monde, l’émergence mythique d’un monde sans politique. 

-Indécision et désordre au sein de l’Eglise du 19e siècle : D. Cortés va à partir de 1848 radicaliser ses polémiques contre la Révolution et les révolutionnaires, ce qui ne manque pas d’attirer l’attention du Saint-Siège. En mai 1852, en effet, le cardinal Fornari, préfet de la Sacrée Congrégation des Etudes lui écrit au nom du Pape pour solliciter ses observations sur l’ensemble des « erreurs contemporaines ». L’attitude de Cortés, ses prises de positions à l’égard de l’Eglise et du monde rendent compte de la crise que traverse l’Eglise et de la nature de ses relations avec le pouvoir civil et la société en générale à la fin du 19e siècle. Cette période correspond à un moment ou la société civile tend à s’émanciper du pouvoir spirituel : la distorsion apparaît de plus en plus grande entre les progrès de la science, de la critique, et de l’enseignement théologique traditionnel, entre les institutions ecclésiastiques et les aspirations nouvelles, entre la position officielle de l’Eglise et une société en voie de sécularisation. De 1848 à 1914, l’Europe évolue vers l’industrialisation, la croissance du prolétariat, l’affirmation de la domination des classes moyennes et de la bourgeoisie. Le développement des sciences et des techniques donnent le sentiment d’ouvrir la perspective d’un progrès infini qui résoudra les problèmes posés à l’homme et à la société. Avec le triomphe de la science et de l’histoire se radicalisent les courants hostiles à l’Eglise, que ce soit l’athéisme, l’agnosticisme et le libéralisme politique et culturel. L’Eglise est donc confrontée au double problème de sa relation avec le monde et de la transmission de son message. D. Cortés se fait l’observateur et le soutien des prises de positions radicalement antimodernes du pape Pie IX, qui comme ses successeurs Léon XIII et Pie X est amené à prendre une position claire face à ce nouveau courant, à la fois religieux, interne à l’Eglise, et politique, que l’on va appeler « modernisme »
. Pie IX se trouve, comme Cortés, dans la tourmente des révolutions, qui, parties de Paris, balaient l’Europe. Le pape est chassé de Rome par l’émeute, le premier ministre tué, la république proclamée en ses Etats. L’Autriche et la France vont devoir intervenir pour rétablir l’autorité temporelle du pape. Dans l’esprit de celui-ci, les idées libérales et révolutionnaires deviennent indissociables de l’hostilité au Saint-Siège et de la violence. La politique anticléricale de Cavour et son attention affichée de réaliser l’unité italienne en mettant fin aux Etats pontificaux ne peuvent que renforcer le pape dans cette conviction. D. Cortés est le témoin indigné et atterré de la propagation de la Révolution démocratique (que Cortés appelle soit démocratie, soit démagogie) jusqu’à Rome, qu’il décrit dans un article passionné du journal madrilène El Heraldo le 30 novembre 1848 : 

« Là où le vicaire de Jésus-Christ bénissait la ville et le monde, se dresse aujourd’hui, arrogante, impie, haineuse, frénétique, et comme pris de vertige et de vin, cette démocratie insensée et féroce, sans Dieu et sans loi, qui opprime la cité et trouble l’univers.(…) La démagogie est une négation absolue : négation du gouvernement dans l’ordre politique, négation de la famille dans l’ordre domestique, négation de la propriété dans l’ordre économique, négation de Dieu dans l’ordre religieux, négation du bien dans l’ordre moral. La démagogie n’est pas le mal, c’est le mal par excellence ; elle n’est pas l’erreur, c’est l’erreur absolue ; elle n’est pas un crime, c’est le crime dans son acceptation la plus terrible et la plus étendue
. »

A l’image de Cortés, Pie IX qui prend en horreur le libéralisme et la révolution dans son acception large comme dans son acception moderne et politique, va engager un certain nombre de réformes et de textes durcissant l’ opposition entre l’Eglise et monde moderne. Quelques années après la mort de l’Espagnol, le 8 décembre 1864, est publiée l’encyclique Quanta Cura et son annexe du Syllabus. L’encyclique est une condamnation globale du naturalisme, du libéralisme et de l’indifférentisme, du communisme et du socialisme, et de l’enseignement public d’Etat. Elle proclame l’indépendance de l’Eglise à l’égard du pouvoir civil. Le Syllabus, qui se présente comme un catalogue des principales erreurs de l’époque, met de manière assez prémonitoire en garde contre les tentations intellectuelles totalitaires découlant du rationalisme scientiste et de la technique. Il rappelle les erreurs condamnées régulièrement par les théologiens catholiques, que ce soit le panthéisme, le naturalisme, le rationalisme absolu et modéré, le socialisme et le libéralisme ecclésiastique. On comprend pourquoi l’avis du penseur fut sollicité tant les prises de positions de l’Eglise rejoignent les siennes. Le rejet du modernisme au sein de l’Eglise aura sa consécration sous le pontificat de Pie X, avec le serment antimoderniste (1910).

Cette époque coïncide en politique avec la naissance du mouvement ultramontain
, mené en France par l’ami intime de Cortés Louis Veuillot. Mouvement qui trouve ses racines profondes dans la popularité du Pape, du rapprochement de la classe paysanne et du bas clergé, il va se faire la ligne de défense la plus en faveur de Rome contre les prétentions au gallicanisme de certaines franges à la fois du pouvoir politique et de l’épiscopat français. Cette opposition gallicane est incarnée par Monseigneur Dupanloup, méfiant à l’égard des prétentions hégémoniques de Rome. 

Plus généralement, la pensée de Cortés anticipe une transformation de l’approche du phénomène politique par les institutions -en l’occurrence, il s’agit de la « doctrine politique » de l’Eglise catholique- et les penseurs traditionnels. L’Eglise catholique de la seconde partie du 19e siècle est en train de changer, de s’adapter à la démocratie comme organisation politique, qui est aussi organisation des séparations au sein de la société. L’Eglise a longtemps employé une grille de lecture politique favorisant l’unité politique : les traditions aristotélo-thomiste et néo-platonicienne augustinienne n’envisagent dans leur système de pensée aucune référence à l’ennemi politique radical ; le pire des maux combattu par ces traditions, envisagées sous l’angle politique, c’est la désunion fondamentale, la guerre civile. Comme le rappelle Pierre Manent, à propos des types d’organisation politique traditionnels : « dans les sociétés prédémocratiques, l’accent est mis explicitement, emphatiquement, parfois obsessionnellement sur l’unité sociale, la concorde. Tout ce qui sépare ou menace de séparer, tout ce qui divise ou menace de diviser est combattu, refoulé, tu. Il y a bien une division, une séparation, qui est reconnue et même proclamée dans les sociétés prédémocratiques, c’est la division entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent, entre les gouvernants et les gouvernés
. » 

A partir du 19e siècle, on pensera au sein de l’Eglise aussi en fonction de l’ennemi politique et métaphysique, qu’il soit dans le monde ou au sein même de l’Eglise. Là réside sans doute l’un des paradoxes de l’attitude politique antimoderne : pour combattre la modernité dans son ensemble, conjonction de phénomènes nouveaux, l’Eglise doit innover dans sa doctrine pour répondre à l’agression.  

- Crise de légitimité et neutralisation dans l’Allemagne de Weimar : Schmitt va s’adosser à la théologie politique conceptualisée en grande partie par Cortés, à sa description du libéralisme comme remise en cause de la légitimité politique pour dénoncer en tant que constitutionnaliste et politiste les tentatives de neutralisation du monde à son époque. Pour le juriste allemand, la République de Weimar, Etat de droit, est l’héritière directe du parlementarisme que Cortés décrit avec horreur. En tant que politiste, il attaque le courant libéral qu’il voit s’installer dans l’Europe de l’après traité de Versailles ; en tant que constitutionnaliste, c’est l’Etat « législatif », le parlementarisme de la République de Weimar qu’il ne cesse d’attaquer, fustigeant ce symptôme du « vieux libéralisme » qu’il condamne. 

Dans la Notion de politique, Schmitt critique le libéralisme qu’il voit comme une tentative de négation du politique et comme l’institution d’une pratique de défiance systématique à l’égard du pouvoir du point de vue individualiste
. Eludant la question politique en la dissolvant dans le pathos moral et l’économie, il correspond dans l’esprit de Carl Schmitt au dernier stade d’une neutralisation progressive du monde qui voit se succéder les stades théologique, métaphysique, morale et économique.

Dans un texte intitulé Légalité et légitimité (1932), Carl Schmitt décrit ce système comme à bout de souffle, qui ne vit plus que sur un principe fictif, celui de la légalité pour pallier à l’absence de légitimité du système. Ce système que Cortés décrit comme le gouvernement libéral, Schmitt en parle comme de l’Etat législateur parlementaire, ou Etat de droit, dont la spécificité réside dans le fait d’être régi par le droit (ou la loi, les deux notions sont confondues). Cet Etat, qui se caractérise par la séparation des pouvoirs exécutif et législatif, entre loi et application de la loi, a pour critère la légalité de tous les actes de gouvernement : « Dans un système basé entièrement sur la légalité, la décision de justice n’est autre que l’application pure et simple de la norme et toute l’activité de l’Etat se borne à une application conforme des normes
. » Le but de ce système juridique est de maintenir la fiction juridique qui tend à réduire toutes les questions de légitimité à des questions de légalité. Comme pour Cortés, Schmitt reproche au parlementarisme de tout réduire à une question de gouvernement, d’organisation abstraite du pouvoir : « La légalité de cet Etat a pour mission de faire passer pour superflue et de réduire à néant la légitimité (celle du monarque, comme celle de la volonté populaire exprimée sous la forme de plébiscite) de même que toute autorité responsable et toute supériorité
. » En l’occurrence, Schmitt met directement en rapport le type de gouvernement et les circonstances qui l’ont vu naître. L’Etat législatif correspond pour lui à la conservation de ce status du libéralisme doctrinaire, consacrant les droits individuels et sociaux acquis par la bourgeoisie associée dans son esprit à la situation normale. Dans ce texte militant qu’est Légalité et légitimité
, Schmitt remarque que le fait que le terme de légalité soit associé automatiquement au formalisme dénote l’abstraction totale du parlementarisme, qui le cas échéant, justifierait une entorse à la légalité au nom de la légitimité. Le libéralisme politique a pu s’établir à un moment où la situation intérieure restait calme et normale, et où les problèmes théoriques engendrés par l’agencement des pouvoirs n’étaient pas mis en lumière à cause de la confiance en ce système. L’Etat législateur parlementaire, qui réduit le droit, la loi et la légalité à des questions de procédures est par essence neutre et pour Schmitt, « Etre neutre, c’est avant tout renoncer à distinguer entre droit et injustice
 ». Le problème est donc posé : l’Etat libéral et parlementaire ne fait que gérer la situation politique concrète, sans véritablement prendre de décision, en maintenant un formalisme à bout de souffle : « Le problème de la révision de la constitution de Weimar nous place aujourd’hui dans l’alternative suivante : ou bien prendre en considération les qualités essentielles et les forces vives du peuple allemand, ou en rester à la neutralité absolue et conserver la fiction de la chance pour tous sans distinction de personnalité, d’objectif, ni de mobile
. » 

Pour Cortés comme pour Schmitt, leur époque respectives sont des époques de crises qui demandent une réponse politique concrète, volontaire marquant une rupture avec le libéralisme, qu’il soit politique ou religieux. Ce que demandent ces deux auteurs, c’est que la question de la souveraineté, qui rend le système juridique et politique légitime, ne soit plus soumise au processus d’impersonnification libéral : à la souveraineté de la loi, ils opposent la personnification de son effectuation. A l’état de droit, ils opposent la dictature. 

II-3- Une réponse à la situation par la dictature :
- Réagir face à la situation révolutionnaire : A une situation politique qui sombre dans un  légalisme illégitime, les deux auteurs vont répondre à la fois dans le domaine de la théorie de l’Etat, et, dans la pratique, s’engager personnellement pour l’établissement d’une dictature mettant fin à l’indécision parlementaire. Cette position montre là aussi l’ancrage des deux auteurs dans la modernité du point de vue de la réflexion politique : la question politico-philosophique essentielle ne porte plus, comme dans la pensée politique traditionnelle et traditionaliste sur le meilleur régime possible, mais sur la puissance politique elle-même du point de vue de la souveraineté. La classification entre aristocratie, monarchie, démocratie, politeia régime droit et régime dévié n’ont plus d’actualité pour les deux auteurs. Cortés, contrairement aux autres théoriciens traditionalistes qui se font les avocats de la monarchie, estime que celle-ci est en déclin ; il abandonne le légitimisme politique pour lui préférer la dictature
. Carl Schmitt, dans Légalité et légitimité, invite son lecteur à ne plus prendre cette question en compte pour saisir la situation concrète qui se présente à lui
. Il faut préciser au préalable que Carl Schmitt, lecteur de Cortés, va faire de ce dernier un théoricien de la dictature
 en particulier à partir de ses discours devant les Cortés. La nature du mode d’exposition utilisé, le discours, n’a pas vocation première à la théorisation, et reste contextualisé, ce qui signifie que sur ce point, dans une certaine mesure, Schmitt va « systématiser » les propos tenus par l’Espagnol.

Après 1848, Cortés apparaît aux yeux de ces concitoyens comme un homme d’Etat, rompu à l’art pragmatique de la diplomatie, de l’action politique dans les assemblées et les ambassades. L’élaboration du paradigme de la dictature dans la pensée de Cortés va se faire surtout à partir du Discours sur la dictature prononcé le 4 janvier 1849, qui avec le Discours sur la situation générale de l’Europe le 30 janvier 1850, sur la situation de l’Espagne le 30 décembre 1850 vont le rendre célèbre en Europe. A cette époque, Cortés soutient politiquement le général Narvaéz qui prit le pouvoir en 1844 pour le quitter en 1846, puis le reprendre le 3 août 1847. Celui-ci est encore au pouvoir quand Cortés prononce son discours sur la dictature, qui d’ailleurs le loue d’avoir su s’inspirer du précepte si sage de la République romaine : « caveant consules », et d’avoir mis, au moment où se profilait à nouveau aux frontières des Pyrénées la menace de la révolution, le salut du pays au-dessus de la légalité. En 1850, Navaéz perd le soutien de Cortés, scandalisé par les affaires de corruption de ministres qui impliqueraient le dictateur -et le propre frère de Donoso Cortés, Eusebio
.   

- Le discours sur la dictature : L’intention première du tribun espagnol est aussi de marquer les esprits par des effets purement rhétoriques, des formules incisives qui resteront dans les esprits des parlementaires. La première partie du discours sur la dictature s’ouvre sur une critique virulente de l’opposition progressiste, dont le programme gouvernemental selon lui demeure stérile et nuisible. Reprenant le plan du discours prononcé par le chef du parti progressiste, Cortina, divisant en questions de faits et questions de principes, Cortés examine en particulier les questions de principe qui l’opposent aux progressistes. Alors que Cortina soutient le principe de légalité quelles que soient les circonstances, D. Cortés oppose légalité et société, et fait primer cette dernière : « quant la légalité suffit pour sauver la société, la légalité ; quand elle ne suffit pas, la dictature
 ». On voit ici les similitudes entre les pensée, à un demi-siècle de distance, de Schmitt et Cortés, qui estime que le divorce entre légalité et pouvoir politique légitime ne peut se retrouver que par la concentration extrême du pouvoir politique, par l’abolition entre la division entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, pour assurer la prééminence de ce dernier. En se défendant d’avoir lui-même des prétentions à l’exercer, il estime ensuite que la dictature selon les circonstances peut être rationnellement défendue, en théorie comme en pratique. Dans la pensée de Cortés, c’est l’exception radicale à ce qui n’est pas prévu par la légalité de l’Etat bourgeois qui justifie la dictature. Dans une analogie entre corps humain et corps social, il estime que la concentration des pouvoirs doit être proportionnelle à la concentration des maux qui les envahissent. Si le mal radical est concentré, en l’occurrence il s’agit toujours pour Cortés de parer à la menace révolutionnaire qu’il voit progresser partout en Europe, il faut répondre par la concentration du pouvoir politique « en une seule main
 ». Réinscrivant sa démarche dans l’histoire constitutionnelle, depuis l’ostracisme à Athènes jusqu’à la « dictature de droit commun » de la constitution anglaise, en passant par la dictature républicaine à Rome, la dictature permet momentanément de suspendre le droit positif et la constitution même, qui dans son esprit, comme plus tard dans celui de Schmitt, ne détermine pas son application
. 

Fidèle à sa démarche théologico-politique, Cortés va faire correspondre la dictature dans l’ordre politique à une position dans l’« ordre divin », qui est celle de l’intervention miraculeuse. Dieu gouverne le monde de manière « constitutionnelle », édicte et pose les lois fondamentales de l’ordre naturel et humain, que sont selon la terminologie scolastique les causes secondes. Cependant, il arrive à ce Dieu qui édicte des normes de déroger à cette « légalité », par une intervention directe et souveraine, de manière miraculeuse et exceptionnelle, comme ce fut le cas par exemple avec le Déluge. Cependant, cette dictature qui s’oppose à une légalité qui ne prend plus en compte les besoins de la société est concurrencée par une autre dictature, la dictature révolutionnaire. Celle-ci, en plus d’être totale car s’intéressant à tous les domaines de la vie de l’individu, est hypocrite, car elle prétend instaurer la république, la liberté, l’égalité et la fraternité, mais ne fait qu’imposer une oligarchie reposant sur le mensonge. L’orateur esquisse ensuite une histoire de l’humanité, qui oscille entre répression politique et répression religieuse. Cortés ne prête à ce terme aucune connotation péjorative, qui est pour lui synonyme de pression. Il dresse un parallèle avec le mercure d’un thermomètre : là où la répression politique est forte, la répression religieuse ne l’est pas, et vice-versa. Ce que Cortés appelle pression religieuse doit être associée aussi aux mœurs, qui, quand elles ne sont plus présentes et naturelles au sein de la Cité, engrangent automatiquement l’extension de la domination politique, et parallèlement un affaiblissement du sentiment de légitimité du pouvoir en place. Ceci débouche sur la question du despotisme généralisé que laisse entrevoir le 20e siècle : 

«  (…) Messieurs, je dis que, si le thermomètre religieux continue de baisser, on ne voit plus jusqu’où nous irons. Je ne le vois pas, messieurs, et je n’y puis penser sans terreur. Considérez les analogies que je vous ai exposées, et pesez cette question : si aucun gouvernement n’était nécessaire quand la répression religieuse était à son apogée, maintenant que la répression religieuse n’existe plus, quel gouvernement suffira pour réprimer ? Tous les despotismes ne seront-ils pas impuissants ?
 »  

Après un court passage sur les évènements de Rome, qui chassèrent le Pape de ses états, D. Cortés termine par ce dilemme, entre deux formes de dictature : 

« Ainsi, messieurs, la question, comme je l’ai dit, n’est pas entre la liberté et la dictature ; si elle était entre la liberté et la dictature, je voterais pour la liberté comme vous tous qui siégez dans cette enceinte. La question, la voici, et je conclus : il s’agit de choisir entre la dictature de l’insurrection et la dictature du gouvernement ; dans cette alternative, je choisis la dictature du gouvernement, comme moins lourde et moins honteuse. (…) Il s’agit de choisir entre la dictature du poignard et la dictature du sabre : je choisis la dictature du sabre parce qu’elle est plus noble.
 »

Ce discours, traduit en France dans le journal l’Univers de Louis Veuillot, eut un retentissement en Europe dans les milieux ultramontains, et fit connaître la pensée de D. Cortés en France. 

- La dictature, contraire de la discussion : Carl Schmitt commente le Discours sur la dictature de Cortés, qui affirme dans ses discours sur la Situation de l’Espagne et sur celle de l’Europe, que les modes de légitimation monarchique et aristocratique sont devenus vides de sens. Allant jusqu’au bout de son décisionnisme, Cortés réclama une dictature politique, car persuadé de l’urgence du combat final entre principes politiques contraires, autorité contre anarchie, gouvernement contre révolution. Mais, pour Schmitt, la pensée de Cortés va dériver de la demande de légitimité à celle de dictature pure pour la dictature : « (…) il s’agit là, dans son essence, de dictature, non de légitimité
. »

Il complète sa pensée dans un ouvrage qu’il écrit en 1927, La Dictature, qui se veut un essai d’histoire constitutionnelle et une définition du point de vue de la philosophie du droit et de la théorie de l’Etat de la dictature. Dans cet ouvrage, Schmitt remarque que la dictature dans la pensée juridique est peu étudiée à cause de la place qu’elle occupe dans l’espace et le temps : son existence même est conditionnée par l’apparition de circonstances extrêmes, contrevenant au fonctionnement régulier des institutions légales ordinaires, et nécessitant par conséquent la mise en place de moyens extraordinaires. La déclaration de l’état d’exception de type dictatorial, qui est la transmission du pouvoir légal au pouvoir politique est cet état de distorsion entre légalité et légitimité, entre normes du droit et normes de réalisation du droit
. L’intérêt de ces situations d’exception, notamment en ce qui concerne la dictature n’est donc pas seulement de montrer que le droit ne s’applique pas lui-même et n’est rien sans la force, mais de souligner le caractère absolument premier de l’exception à l’égard de la normalité, de la décision à l’égard de la règle
. Dans cet ouvrage, Schmitt évoque Cortés dans une note
, mentionnant ce théoricien de l’Etat qui voit dans la centralisation créée par l’absolutisme et l’Etat jacobin (donc de l’Etat moderne dont le noyau est la dictature) une œuvre du rationalisme. Comme nous le verrons par la suite, cette « théorisation » de la dictature moderne rationalisée est faite par des rapprochements de textes de circonstances écrit par Cortés en tant qu’homme politique observateur de l’évolution de l’Europe et non en tant que théoricien de l’Etat. Cette dictature centralisée ne pourra à son tour être dépassée que par une autre dictature, celle dont il se fait le héraut dans son discours de 1849. Carl Schmitt fait suivre ces considérations par la remarque qu’en cela, la pensée de Cortés rejoint celle dans son argumentation celle des partisans de la dictature du prolétariat. Ceux-ci, comme Cortés, considèrent la dictature révolutionnaire comme une commission directe du pouvoir constituant chargée d’éliminer tous les obstacles contre ce qui s’opposerait à la souveraineté directe et immédiate du prolétariat. Cette dictature cortésienne se présente comme « une exception au développement organique, destinée à fonder la mission qui a pour objet d’éliminer mécaniquement un obstacle mécanique qui s’oppose au mouvement historique immanent
. » 

On reprendra la remarque de l’auteur de la préface à l’édition espagnole du livre de Schmitt sur le traditionaliste espagnol, Angel Lopez-Amo
, précisant que la différence entre la dictature défendue par Cortés et celle défendue par Schmitt diffèrent en fonction du contexte. Cortés ne sépare pas, comme le fait Schmitt, la dictature et la légitimité : la dictature doit se faire par le pouvoir légitime, celui de la monarchie constitutionnelle, qui peut selon ses conceptions suspendre ses propres normes en cas d’exception. La décision politique n’est pas absolue, mais dépend du pouvoir légitime. Quand le gouvernement du général Navaez va commencer à exercer un pouvoir complètement arbitraire, celui qu’il avait soutenu dans le discours sur la dictature sera attaqué au même titre que le discours sur la situation de l’Espagne. L’essentiel de la pensée sur la dictature de Cortés, contrairement à ce qu’écrit Schmitt, semble plus porter sur un problème de légitimité que de la décision pure, absolue, créée à partir de rien, qui ni ne se justifie, ni ne se discute.

Carl Schmitt voit donc en Cortés à la fois un théoricien de la dictature, un observateur sérieux de la progression des révolutions en Europe et un homme politique de valeur. Malgré les accents apocalyptiques du style cortésien, qui peuvent apparaître pour certains de ses lecteurs comme le signe d’un certain romantisme providentialiste contre-révolutionnaire, le juriste allemand remarque au contraire que son esprit de système et sa qualité d’homme politique le tiennent à distance du sentimentalisme nostalgique. Critique du parlementarisme libéral, de son fondement métaphysique basé sur la discussion, de son légalisme évacuant la question de la légitimité, Cortés est aussi une référence pour le théoricien du droit allemand. Le discours sur la dictature achève dans l’esprit du juriste d’adouber Cortés comme théoricien ultra-décisionniste de la dictature, et cela, indépendamment des intentions réelles de l’auteur que le contexte nous présente plutôt comme un théoricien de la légitimité. 

Troisième partie : Cortés  témoin de la dissolution de l’Europe du traité de Vienne :


S’il était artificiel de faire une césure entre Cortés le théoricien et philosophe et Cortés l’homme politique, il faut toutefois remarquer que ses prises de position comme publiciste, radicales, apocalyptiques, contrastent parfois avec ses engagements dans l’arène politique. Défenseur pendant longtemps de l’Espagne monarchique, il fut au service du pouvoir constitué, - ce qui fit dire à l’un des commentateurs de son œuvre, Eugène d’Ors, que s’il fut un orateur chaleureux, il fut aussi un homme politique froid
. Ce n’est pas l’avis de Carl Schmitt, qui reconnaît dans ce trait de caractère décrié de la prudence et du réalisme politique. A côté du théoricien, c’est le témoignage de l’historien des relations interétatiques qui va séduire le juriste allemand. Le pragmatisme teinté de machiavélisme propre à l’homme d’action qu’est l’homme politique, va mener Cortés à une tentative de ralentissement de la progression de l’Europe révolutionnaire en soutenant le coup d’Etat de Napoléon III, est en effet une conséquence pratique de ses engagements en faveur de la dictature restauratrice (I). Après la désillusion entraînée par cette incursion dans les affaires intérieures françaises, il va se faire le témoin impuissant de la dissolution de l’ordre politique européen (II). 

I- Réalisme politique en France : Cortés soutien de la dictature bonapartiste.


Schmitt reconnaît en Cortés un alter ego qui, comme lui sous la république de Weimar, s’engage dans l’arène politique pour défendre ses convictions contre-révolutionnaires. Schmitt devient conseiller juridique auprès de la droite nationaliste allemande entre 1930 et 1933, notamment auprès du général Schleicher. C’est à cette période qu’il défend dans les cercles du pouvoir l’idée d’une réforme du régime vers une dictature présidentielle, voire d’un coup de force pur et simple : il participe en août 1932 à l’élaboration du projet de coup d’Etat proposé par Hindenburg
. Cortés, à cinquante ans de distance observe aussi en politique extérieure une attitude pragmatique, ayant toujours à l’esprit de combattre la Révolution qu’il voit s’étendre à toute l’Europe. Cortés est avant tout un publiciste qui écrit beaucoup sur les affaires étrangères, dont il est un fin observateur. Son séjour à titre d’ambassadeur d’Espagne à Paris de 1851 à 1853 prouve qu’il est passé maître dans l’art de la diplomatie. Comme le rappelle à plusieurs reprises son admirateur allemand
, Cortés est le seul diplomate à soutenir le coup d’Etat de Louis-Napoléon Bonaparte, et le seul à avoir aidé à le financer. Après avoir cru un moment que Napoléon III serait l’homme capable de ralentir la progression de la Révolution, il cessera bientôt d’être bonapartiste et lui prédira un nouveau Waterloo. Comme Carl Schmitt, Cortés est un théoricien décisionniste conséquent, qui appliquera pratiquement ce qu’il a déclaré dans son Discours sur la dictature. 

En 1851, Cortés est « envoyé extraordinaire » à Paris. Cette période correspond à l’âge d’or de la « diplomatie amateur », qui voit des hommes de lettres, cultivés, des aristocrates de bonne famille nommés aux postes d’ambassadeurs. Ses qualités d’orateur, son esprit et sa conversation lui permettent de prendre contact avec le monde politique français assez facilement. Ses connaissances en histoire, en littérature et en philosophie complètent une formation politique réaliste héritée de sa jeunesse saint-simonienne et du positivisme comtien. A ces qualités s’ajoutent un goût certain pour l’intrigue, les complots de cour, le byzantinisme politique et les secrets d’Etat, justifiés par la défense des intérêts de l’Espagne, de l’Europe contre-révolutionnaire- et un certain narcissisme. Selon le mot de J. T. Graham, « sa diplomatie était une étrange combinaison d’idéalisme romantique et de froid réalisme
. » Cette sorte de « Machiavel catholique » ne peut que plaire à Schmitt conseiller politique, qui lui aussi a eu l’ambition d’incarner le nouveau Machiavel du pouvoir nationaliste pour sortir son pays de la crise
.  

I-1- La déchéance de l’hégémonie Française (1842- 1849)

- Absence de légitimité politique de la France : La France a eu une influence déterminante dans la formation de la pensée de l’auteur espagnol. Dans sa jeunesse, c’est le pays qui incarne les idéaux progressistes de 1789, le porte-drapeau de l’abolition de la féodalité, la réalisation pratique des idées des Lumières. Très vite cependant, dès 1842, il change d’avis, et le combat contre la révolution commence à devenir le but ultime de l’engagement politique de D. Cortés. Dès lors, il associe le pouvoir politique légitime à la puissance de l’Etat, à la souveraineté comme puissance absolue. Certaines formules nous montrent que cette association s’est faite naturellement, et que l’éloignement de la politique de puissance est pour lui synonyme de déchéance politique : « L’empire français s’était trouvé en présence d’une nation, la Restauration en présence de deux partis, et [que] la révolution de Juillet n’avait plus devant elle que la poussière de la nation et la poussière des partis
 ». Il constate la dégradation du climat politique français consécutive à la mort du Duc d’Orléans. Celle-ci arrive à un moment où la légitimité de la monarchie est fragilisée. L’orléanisme de gouvernement qui est porté au pouvoir n’est pas de droit divin, mais est soutenu par la volonté populaire. La France ne met pas un Bourbon sur le trône, mais un Orléans. A l’époque, Cortés n’est pas encore l’ardent partisan de la dictature, mais il n’est déjà plus l’idéaliste libéral de sa prime jeunesse. Il est encore monarchiste avec des accents absolutistes. Pour Cortés, qui s’exprime comme véritable porte-parole de l’Europe monarchique pré-révolutionnaire :


« La vérité est que la révolution de juillet n’a trouvé grâce aux yeux de l’Europe qu’à la faveur de sa dynastie. L’Europe eût préféré le trône légitime ; elle eut la prudence de se contenter d’un trône, quel qu’il fut ; mais elle n’aurait pu se résigner à voir tranquillement l’abolition de la monarchie, et elle aurait mis la France au ban de l’Europe, si la France avais poussé le délire jusqu’à proscrire toute la race de ses rois
. » 

Cette question de la légitimité du pouvoir politique lui apparaît comme âprement discutée, entre les partisans de la monarchie, donc de la seule véritable légitimité dans la pensée de Cortés, et ceux de la souveraineté du peuple, donc de la Révolution. Seule la défense du trône permettrait à la France d’être véritablement gouvernée, et de s’opposer de manière volontaire à la Révolution. Le rôle de la France en Europe est de maintenir dans les relations internationales un certain équilibre européen, et ce rôle pour Cortés ne peut être défendu que par le roi, tête de l’exécutif et garant perpétuel de la ligne politique extérieure française. Que la monarchie s’affaiblisse, et c’est tout l’équilibre européen qui tremble : « Quand Louis-Philippe ne sera plus, quand l’Etat tombera en tutelle, où sera le gage de la stabilité et du repos pour l’Europe ?
 » Ce que Cortés défend ici en filigrane Cortés dans les relations extérieures, c’est ce qu’il réclamera quelques années plus tard dans les relations intérieures à l’Espagne : l’unité du pouvoir politique comme garant de la paix européenne. 

En cela, Cortés est le prédécesseur de Schmitt. On a beaucoup reproché à ce dernier de calquer sa conception de la politique intérieure sur sa conception de la politique internationale. Reprenant ici la critique formulée par Hobbes
, Schmitt estime que la particularité des relations internationales en démocratie est de consulter le peuple souverain avant de prendre une décision. La politique extérieure dépend de la politique intérieure, contrairement à la pratique traditionnelle des monarchies pré-révolutionnaires. Or, la souveraineté du peuple est changeante, contingente dans son expression, et la sauvegarde des intérêts de l’Etat national nécessite une ligne réaliste, cohérente et constante. Par conséquent, il est nécessaire de défendre, pour sauvegarder les intérêts nationaux, de « centraliser » la décision politique. Si les relations diplomatiques, pour des questions d’intérêt pratique, nécessitent la concentration des pouvoirs en une seule main, celles de l’exécutif, l’expérience nous prouve que la démocratie légitimée par la volonté populaire n’est pas ennemie de la constance et du pragmatisme dans les relations diplomatiques
.    

Les élections législatives dont l’ambassadeur Cortés est le témoin confirme lui montrent la profondeur de la crise que doit affronter la France. Tous les candidats, qu’ils soient royalistes ou radicaux, progressistes ou libéraux, se sont présentés en cachant leurs véritables intentions : 

« Si ce spectacle démontre quelque chose, c’est : 

1- qu’en France il n’y a pas de véritable nation

2- qu’il n’y a pas de gouvernement

3- que dans la nation et autour du gouvernement il n’y a pas de véritables partis

et enfin, comme conséquence de tous ces faits, que les institutions sont en complète et rapide décadence, que rien ne s’affermit et que tout s’en va en dissolution
. » 

Sans tête de l’exécutif stable, la scène politique pour Cortés perd tout son sens. Sur le plan international, la France observe une politique frileuse et se désengage des grandes questions du moment. L’arrivée au pouvoir de François Guizot, qui est alors considéré comme le chef de file de l’école éclectique, n’est pas pour améliorer la situation. Son rôle sera pour Cortés de maintenir une sorte de statu quo entre la négation totale de la souveraineté et le retour complet à celle-ci. Sur le plan international, son pacifisme intégral fait dire à l’auteur espagnol que l’auteur est un partisan de l’équilibre entre les nations européennes.  

I-2- La dictature nécessaire au sursaut de la France (1849-1853) :


- La France dans un situation de blocage : Depuis les lettres qu’il a publiées dans le journal madrilène El Heraldo, la situation générale de l’Europe s’est dégradée. La révolution de 1848 s’est répandue partout, et a entraîné dans la chute la monarchie constitutionnelle française. Depuis 1849, D. Cortés espère un coup d’Etat présidentiel, mais depuis 1850, il craint une nouvelle vague républicaine et socialiste en France et en Europe. Le ton de Cortés s’en ressent : on passe d’une situation grave à une situation catastrophique. L’observateur espagnol constate le fractionnement du paysage politique français, entre légitimistes, orléanistes, bonapartistes, progressistes, etc… et l’impossibilité de revenir aux formes de régime proposées, qui ne seraient pour lui que des « fantômes de régime ». La légitimité qui sous-tendait toutes ces formes de gouvernement est morte ; la situation présente nécessite une nouvelle forme de gouvernement. Toutes ces chapelles politiques, ces porteurs de solutions incomplètes, doivent cependant agir dans l’urgence, car devant eux se profile la Révolution, « la foule athée qui a faim et soif, et qui, dans le suffrage universel a sa masse d’Hercule
 ». Cortés souligne comme encore plus grande la ligne de fracture entre les partisans de la République et ses opposants, ce qui rend encore plus problématique l’établissement d’un pouvoir légitime et cohérent : 

« D’un côté, elle a la République en horreur ; et, de l’autre, elle est en de telles conditions, que, tout autre gouvernement lui serait impossible, la République lui est absolument nécessaire ; sa raison et ses instincts sont monarchiques, et cependant, elle est démagogique par ses défauts et républicaine par toutes ses qualités
. » 

Les Français ont conscience du péril, aussi ont-ils la volonté de s’unir à tout prix, même si les rancunes entre factions empêchent le mouvement. Sur le plan du commerce et de l’industrie, la France est aussi en crise, tant les ateliers ferment et les transactions s’interrompent. Sur le plan constitutionnel, la situation est également bloquée, puisque les élections législatives qui vont renouveler l’assemblée ne constitueront pas de majorité suffisante pour faire réviser la constitution. 

 Déjà, la fusion entre les deux branches des Bourbon a échoué, ainsi que les négociations entre l’un de ces héritiers et Louis-Napoléon.


-Division et impuissance du parti de la Réaction : Les partis conservateurs en France, qu’il s’agisse du parti légitimiste ou du parti orléaniste, ne peuvent plus prétendre incarner la légitimité politique, et Cortés de se faire très dur avec ces deux courants qu’il défendait une décennie auparavant. La monarchie légitime n’est plus qu’une monarchie de salons, tandis que celle des orléanistes ne défend que « quelques riches satisfaits
 ». Le Cortés légitimiste de 1842 laisse la place à un Cortés de 1851 beaucoup plus pragmatique : dans la situation qui se présente sous ses yeux, le rétablissement de la monarchie lui paraît impossible voire complètement illusoire : 

« Les partis monarchiques s’abusent au point de croire que la monarchie peut être rétablie, dans les circonstances présentes, par le vote national : erreur profonde, illusion fatale, qu’ils déploreront amèrement. Jamais la France, à moins qu’elle ne soit inondée de sang, ne fera une restauration : il faut qu’elle passe par le socialisme pour revenir à la monarchie
. » 

Il était certain qu’une monarchie ne pouvait naître d’une république, mais en revanche, une dictature pouvait très bien se constituer à partir d’une république, dans l’espoir d’une restauration de la monarchie. 

Cette accumulation de facteurs qui présentent une France en proie à la division, au danger imminent et à la confusion ne peut se résoudre qu’en deux solutions formulées en une question qui peut apparaître rhétorique : « la France se trouve dans cette alternative : ou prolongation de la crise jusqu’au terme constitutionnel, ce qui est la mort ; ou fin de la crise par un coup d’Etat, ce qui est peut-être aller à la mort par un autre chemin
 ». C’est cette acuité dans le jugement qui fait de Cortés un observateur du 19e siècle sans égal selon Schmitt, conscient des problèmes de son temps que ne put résoudre le constitutionnalisme
. Il faudra donc choisir entre plusieurs types d’autoritarisme.

- Une manière de débloquer la situation, la dictature présidentielle : Cortés estime dans sa correspondance qu’il existe plusieurs « candidats » à la dictature, qui pour lui est synonyme de dictature souveraine au sens où Schmitt l’entend comme dictature qui se réclame « d’un ordre qui n’est pas encore instauré, d’un souverain qui n’est pas encore constitué
 ». Une différence est néanmoins à noter, plutôt qu’un coup d’Etat venant d’une entité se réclamant d’une légitimité nouvelle, à l’image de la dictature du prolétariat, il va préférer une dictature restauratrice qui aura pour rôle de ralentir la marche inéluctable de la Révolution. Cette réorganisation des pouvoirs qui donnerait une large marge de manœuvre au pouvoir exécutif semble être pour Cortés la question constitutionnelle essentielle qui se pose désormais en France, mais non la question principale, qui reste pour lui dans le domaine politique. Ceci étant dit, la présidentialisation du régime est une évolution souhaitable : 

« En France on pense généralement que la question principale est dans la prolongation des pouvoirs présidentiels : en quoi, selon moi, l’opinion et la France se trompent. Je ne dis pas que cette question soit indifférente ; tout au contraire, elle est importante, et j’ajoute que la prolongation des pouvoirs du président actuel serait, pour la France et pour l’Europe, un événement heureux
. » 

En effet, la question qui importe pour le moment reste la constitution d’une majorité à l’Assemblée, qui est pour l’instant réellement souveraine, et qui dans l’esprit de D. Cortés demeure impossible tant la population française reste divisée. Il verrait volontiers dans ce rôle de président-dictateur non Bonaparte, mais le général légitimiste Changarnier. 

- Cortés conseiller et défenseur du coup d’Etat : Après avoir retranscrit pour un journal espagnol les débats et agitations autour de la réforme constitutionnelle, D. Cortés va juger que les factions en présence en France vont se dissoudre pour ne laisser place qu’à deux partis cohérents ; la lutte ne se fera plus qu’entre le Président Bonaparte et la révolution. Dans une lettre datée du 1er octobre 1851, Cortés explique qu’un mois plus tôt, il avait exprimé son intention de faire ce coup d’Etat, mais qu’il y avait renoncé, faute de soutiens. Louis-Napoléon en aurait appelé à la garnison de Paris par l’intermédiaire du général Magnan et à ses ministres les plus proches. Ceux-ci n’ont pas décliné cette invitation au coup d’Etat par attachement au régime, pour « l’amour de la légalité 
» ; cette défection s’explique par « bassesse des âmes
 » des protagonistes. Le 11 octobre, Cortés s’entretient directement avec Bonaparte qui lui demande son opinion sur la situation en France. Il lui répond à titre officieux qu’il attend de ses vœux un coup d’Etat, pour trancher le nœud gordien que constitue la situation politique et constitutionnelle de la France
. Dans la correspondance qui suit, jusqu’au coup d’Etat, l’opinion de Cortés se précise : il estime que les circonstances poussent le président à entreprendre un coup d’Etat, le temps jouant contre lui au profit de la dictature révolutionnaire.  

Finalement, dans une lettre du 5 décembre 1851, l’ambassadeur d’Espagne exprime sa satisfaction : « Le président a fait le coup d’Etat le plus hardi que l’on ait vu dans l’histoire, et le mieux combiné de tous ceux qu’elle nous fait connaître
. » Il voit à ce moment Louis-Napoléon Bonaparte comme celui qui a évité que la France ne « sombre » dans le socialisme. Le grand perdant de ce coup d’Etat, pour Cortés, c’est le parlementarisme libéral. L’espoir se forme dans l’esprit de Cortés, encore enthousiaste, que le président de la République puisse réprimer le « mal révolutionnaire » : 

« De quelque manière que l’on considère ce qui vient de se passer en France, tout le monde est forcé d’avouer que c’est la fin de la révolution de 1848 et la suppression de la crise [institutionnelle à venir] de 1852. (…) Nul ne saurait dire si en définitive le Président sera vainqueur ou si la révolution sera victorieuse ; mais voilà ce que tout le monde peut assurer ; si le Président est vaincu, sa défaite sera le signal d’un cataclysme général en Europe
. » 

 Cet enthousiasme teinté de pessimisme ne durera qu’un temps, et même si son soutien à la politique extérieure de la France dura jusqu’à la fin de sa vie.

I-3- Napoléon III ou l’illusion du césarisme.


- Napoléon III, Bismarck, Mussolini : Schmitt ne voit pas la pensée de D. Cortés comme une pensée figée, mais une pensée actuelle qui lui permet de faire le parallèle entre 19e et situation politique du 20e siècle. Schmitt, en effet, lit tous les évènements de son siècle à la lumière de la révolution de 1848, causalité déterminante à ses yeux dans les « guerres civiles entre les nations européennes », reconstitution dans les relations internationales des oppositions idéologiques et les idéologies totalisantes
. La situation politique qu’a subie Cortés, Schmitt a l’impression de la revivre un demi-siècle plus tard, la crise en Allemagne trouvant son origine dans le « vieux système parlementaire » hérité du siècle dernier. Pour lui, il est le témoin d’une expérience comparable à celle de Bismarck en Allemagne et Mussolini en Italie, qui furent trois manières distinctes de résoudre le problème d’un pouvoir exécutif incapable de gouverner. En plaçant ces trois hommes d’Etat sur un plan d’égalité, Schmitt comme Cortés nous montre qu’il partage la même croyance idéologique dans la résolution des conflits constitutionnels par la force. Et c’est seulement pour cette dernière raison que l’on peut comprendre la position de l’Espagnol, qui voit dans l’occasion une manière d’en finir avec un parlementarisme libéral nuisible et à bout de souffle
. En effet, pour Schmitt, on peut dresser un parallèle entre notamment Bismarck et Bonaparte dans leurs rôles quant au parlementarisme : c’est leur légitimité « charismatique » qui réussit à barrer momentanément la « parlementarisation » des institutions politiques. Leur échec, ou l’échec de la politique autoritaire qu’ils ont dressée suite à une défaite militaire, a eu pour conséquence un retour en force du parlementarisme dans les affaires intérieures
.  

- Le coup d’Etat comme solution à la crise des institutions : Dans sa Théorie de la constitution, Schmitt aborde ainsi la question du coup d’Etat de Napoléon III en la mettant en rapport avec l’évolution du système parlementaire français issu de la constitution de 1848. Schmitt décrit son fonctionnement comme une lutte entre un pouvoir législatif revendiquant «la maîtrise du système politique », ce qui se traduisait par la possibilité de censure du gouvernement, et un pouvoir exécutif dont le président, responsable devant les chambres mais politiquement indépendant des décisions de son gouvernement : « Lorsque l’assemblée législative censurait les ministres, le président renvoyait le ministère, mais tout en rappelant qu’il était libre de ses décisions politiques puisqu’il était responsable.
 » A cela s’ajoute le fait que le président n’a pas le droit de dissoudre les assemblées. Pour sortir de ce système parlementaire bloqué, Napoléon III décrète contre la constitution la dissolution de l’assemblée nationale et proclame un coup d’Etat qu’il légitime par la suite en faisant plébisciter une nouvelle constitution antiparlementaire en 1852. Schmitt y voit comme Cortés une nécessité historique limitée dans le temps et le but. Comme pour Cortés, le coup d’Etat était pour Schmitt nécessaire, puisqu’il était le seul moyen de débloquer la situation institutionnelle ; toutefois, cette approbation n’entraîne pas une adhésion sans limite à un régime à la légitimité problématique, peu à peu remis en question par les concessions faites au parlement, qui aboutiront au retour à la situation d’indécision antérieure au coup d’Etat. L’échec de Napoléon III touche aussi à l’absence de légitimité du phénomène particulièrement moderne qu’est le césarisme
. Cette « dictature couronnée » selon D. Cortés n’a pas la légitimité des siècles et du droit divin qui s’attache aux monarchies traditionnelles qui dirigent les principaux pays européens, mais son établissement est nécessaire à la résolution de la crise institutionnelle, et cela même si c’est son maintien au pouvoir qui demeure problématique
. Carl Schmitt reprend cette analyse du coup d’Etat de Bonaparte comme résolution d’un conflit purement institutionnel, tout en reconnaissant, comme l’Espagnol, qu’il n’y a pas au travers de l’Empire de restauration monarchique immédiate possible : le compte-rendu que Cortés fait des querelles constitutionnelles précédant le coup d’Etat ne semble pas influencer en Schmitt l’idéologue, mais le constitutionnaliste
. Carl Schmitt ne partage pas l’enthousiasme de l’auteur espagnol pour Louis-Napoléon Bonaparte qui s’explique par son implication dans un contexte historique étranger à celui du juriste allemand. Celui-ci dit d’ailleurs pour Cortés : « Il est pour moi évident que cette fixation n’avait rien de définitif, et que nécessairement, il l’aurait abandonnée au fur et à mesure du déroulement de la politique napoléonienne ultérieure
 ». 

D. Cortés juge nécessaire sur le plan des affaires extérieures de désigner nommément les deux camps qui s’affrontent sur la scène internationale, à savoir l’ordre traditionnel ou la Révolution. Ces deux camps ne se dessinent pas aussi sûrement après la révolution de 1848, et Cortés, qui étudie toutes les alliances contre-révolutionnaires possibles à la lumière de celles de 1789 et 1830, (époques où les camps idéologiques se confondaient avec de grandes puissances étatiques, notamment celle de la France révolutionnaire contre le reste de l’Europe contre-révolutionnaire) semble à la recherche de points d’appui dans l’organisation interétatique. Il va donc pendant une période croire à la possibilité pour Napoléon III de jouer le rôle de leader de l’Europe contre-révolutionnaire. Schmitt estime que sur ce problème politique précis, Cortés s’est trompé, que ce n’est pas la France qui allait pouvoir être le fer de lance de l’Europe contre-révolutionnaire, mais la Prusse
, et cela même s’il anticipe la montée en puissance et de l’Allemagne, et de la Russie. 

L’analyse que fait D. Cortés de l’état de la France est celle de la progression de sa modernité politique, synonyme d’involution : les moyens de légitimation traditionnels ne sont plus des outils conceptuels utilisables pour entrer dans l’arène politique et résoudre la situation qui se présente sous ses yeux. Face à l’incapacité des partisans de la monarchie et au danger toujours présent de l’établissement de cette dictature révolutionnaire absolue, Donoso va choisir froidement de soutenir la dictature en France. Cette interprétation du coup d’Etat comme « technique » quasiment rationnelle pour que le système parlementaire se débloque est aussi présente dans les écrits de Carl Schmitt. Fidèle à Cortés, il ne se fait guère d’illusion sur la réalité du césarisme, qui n’a qu’une légitimité limitée par ses succès guerriers ou par son charisme. Le parallèle fait entre 19e et 20e siècle, entre les relations Cortés - Napoléon III, toujours présent dans l’esprit de Schmitt, pourrait renvoyer aux évènements qui, au moment où il écrit, se passent à Rome. En effet, Benito Mussolini prend le pouvoir en Italie en 1922, et établit une dictature fondée sur un parti unique. On a rapporté l’enthousiasme dont fit preuve Carl Schmitt à l’endroit de l’arrivée au pouvoir du fascisme, par opposition à la retenue qu’il manifesta à celle du nazisme
. On peut tout au plus suggérer que la tenue d’une conférence sur un auteur espagnol, soutien critique d’une dictature à un demi-siècle de distance, n’est pas sans évoquer ses propres positions vis-à-vis du nouveau pouvoir italien. 

Témoin direct de la dictature napoléonienne, suspension momentanée du gouvernement honni, D. Cortés croit voir mourir l’Europe sous les coups de la nécessité historique. Il vit une époque de transition, qui voit l’achèvement de la déthéologisation du monde occidental amorcée au 16e siècle, et son entrée dans celle de la technique où la légitimation ne pourra plus être que rationnelle. 

II- Cortés prophète de la dissolution de l’ordre politique européen :


Cortés est chargé des relations extérieures de l’Espagne à partir de 1848, ce qui lui donne une place de choix pour observer l’évolution des alliances et des mésententes entre pays européens. Il est l’observateur d’une période qui, dans l’esprit du spécialiste de droit international public qu’est Carl Schmitt, est l’âge d’or du droit public européen. Il s’agit en effet d’une période d’accalmie momentanée dans l’histoire agitée de l’Europe moderne, qui depuis le 16e siècle avec les Habsbourg jusqu’au siècle de Louis XIV, de la Révolution de 1789 jusqu’à Guillaume II et Hitler, est marquée par les tentations hégémoniques. L’Europe qui se met en place au lendemain de la défaite de Napoléon I est une Europe d’équilibre entre puissances, censée garantir la paix et la stabilité. Cette Europe, dont la prudence est incarnée par les figures de Talleyrand et Metternich, se construit à partir du congrès de Vienne en 1815 et sera gouvernée selon trois principes : les monarchies sont unies par la menace commune des idées issues de la Révolution française, que sont le nationalisme, le libéralisme et le socialisme. Ce qui soude les rois, conscients de leur fragilité, l’emporte sur leurs rivalités. Deuxièmement, il existe un équilibre relatif de puissance entre les cinq grandes monarchies que sont la Grande-Bretagne, la France, l’Autriche, la Prusse et la Russie. Aucune n’est en mesure d’imposer sa volonté aux autres. Troisièmement, il existe des mécanismes de concertation qui assurent l’ajustement des points de vue
. On comprend que Schmitt ait trouvé en D. Cortés le « porte-étendard » de l’ancien ordre européen, tant ces positions correspondent aux convictions personnelles du diplomate. 

II-1- Vers de nouveaux conflits d’intérêts : 

Schmitt loue les intuitions de D. Cortés et leur caractère prophétique, tant sur la Révolution qui allait éclater le siècle suivant en Russie que sur la fin de l’équilibre européen
 et la guerre mondiale « totale ». Le prophète en politique est à la fois un homme de continuité et de rupture, qui, comme le prophète religieux, se proclame de la tradition et en même temps se pose comme le révélateur d’une vérité cachée. Cortés s’affirme comme le héraut de l’ordre du Congrès de Vienne et possède « cette faculté d’entrevoir, à travers les constructions compliquées, les mobiles idéologiques des hommes
 ». Il loue aussi son esprit pratique, concret, débarrassé de toute idéologie, ainsi prônera-t-il des alliances en fonction de la progression de la Révolution, soit entre l’Autriche et la France, soit entre l’Espagne et l’Angleterre contre la Russie, soit l’Espagne et la Russie contre l’Angleterre. Ce qu’il voit ici porte sur l’évolution des rapports de forces entre les différentes puissances européennes, notamment les liens entre la France et l’Angleterre, et les rapports qu’il entretient avec la Prusse. 

- Cortés et l’unité allemande : La description cortésienne de la Prusse dans sa correspondance se veut à la fois réaliste et édifiante ; elle dresse un tableau des conflits d’intérêts entre les différents Etats germaniques, opposant notamment l’Autriche, à la menace « démagogique » du nationalisme démocratique qui vise à instaurer l’unité de l’Allemagne. Son point de vue est celui d’un catholique ultramontain qui cherche, sur le plan des affaires extérieures, à favoriser une alliance des pays catholiques pour venir en aide au Saint-Siège, dont les Etats sont occupés, mais aussi, plus largement, une alliance de pays conservateurs contre la démocratisation de l’Europe
. C’est d’ailleurs, selon Schmitt, la seule opinion sur qu’il ne modifie pas sur le plan européen. En 1849, D. Cortés est nommé ambassadeur d’Espagne à Berlin, et suit, comme il le fera un an plus tard à Paris, l’évolution des différentes factions dans ce « chaos germanique », où coexistent sur le plan spirituel le catholicisme, le protestantisme, le mysticisme, le rationalisme et l’athéisme ; et sur le plan politique le constitutionnalisme, l’absolutisme et la démagogie, cette dernière étant le nom qu’il donne à la démocratie
. Dans cet ensemble, «la Prusse tient aujourd’hui dans ses mains, jusqu’à un certain point, le sort de l’Allemagne
. » Comme les autre pays d’Europe, l’ambassadeur d’Espagne voit la Prusse divisée en trois partis : le premier et le plus fort, réactionnaire et intransigeant, est composé de la haute noblesse :

« Qui ne sympathise pas et ne transige pas ici, comme en Espagne, avec les idées d’innovation et de réforme ; de la grande propriété, qui craint la révolution ; de l’armée, qui n’oublie ni ne pardonne ses récentes humiliations ; des mécontents, toujours amis des réactions violentes
. » 

Le second, le plus faible et le moins expérimenté politiquement parlant, qui veut que s’établisse un régime constitutionnel, est constitué de la classe aisée. Le troisième dont la puissance et l’expérience politique ne cessent d’augmenter, veut substituer au trône une république démocratique. En raison de la mésentente entre le parti constitutionnel et le parti réactionnaire, qui reçoit ses orientations directement du roi Frédéric-Guillaume IV, dont la raison « flotte perpétuellement entre le sublime et l’extravagant
 », le pays est de plus en plus menacé par le parti démocratique. Pour conjurer la catastrophe, qui reste moins imminente que dans d’autres pays d’Europe, « grâce à une armée qui est la plus fidèle et la mieux disciplinée d’Europe
 », Cortés estime de manière prophétique qu’ « avec un homme de vigueur et d’énergie, à la tête des affaires, cette armée suffirait à elle seule pour changer la face des choses : sans cet homme, elle sera impuissante à conjurer la catastrophe définitive
. » La Prusse en avril 1849 repousse l’idée de l’unité allemande, ce qui est, du point de vue de Cortés, une décision qui rejoint l’opinion générale de toute l’Europe : celle-ci ne verrait guère d’un bon œil la constitution d’un Etat aussi fort, sur des bases démocratiques, que ce soit la puissance industrielle anglaise, la France qui craint pour l’Alsace et la Lorraine, ou la Russie qui n’attend qu’une occasion pour intervenir en Europe de l’Ouest. De plus, les deux puissances que sont l’Autriche catholique et la Prusse protestante ne s’entendent pas assez pour accepter que l’une ou l’autre accepte de prendre la direction de cette Allemagne unifiée. Ceci signifie pour Cortés que l’unité de l’Allemagne n’est pas possible, tant les deux nations, les différentes structures et groupes sociaux sont hétérogènes.

- Schmitt et Bismarck : Si cette prévision a été démentie par le cours des événements, Carl Schmitt reprend les mémoires de Bismarck, premier ministre protestant, unificateur de l’Allemagne, pour témoigner du sérieux de l’analyse envisagée, et de son influence indirecte sur la politique extérieure du Prussien : après la guerre de 1870 qui voit la défaite de la France et l’union de l’Allemagne, il croyait à l’établissement d’une alliance possible entre la France et l’Autriche sur la base du catholicisme, sous l’impulsion de l’impératrice Eugénie. Celle-ci estimait possible l’union de toutes les puissances catholiques à savoir la France, l’Autriche, la Bavière, la Rhénanie, l’Espagne et l’Amérique du sud hispanophone. Pour Carl Schmitt, c’est l’une des causes déterminantes du Kulturkampf allemand. Bismarck, de 1848 à 1849, prit note des indications de Cortés pour les prévenir : comme Prussien conservateur, il fréquentait l’ami berlinois de Cortés, le ministre russe von Meyendorff, ami de l’impératrice Eugénie, conscient des vrais motifs de l’intervention de la France au Mexique. Sur ce point, les deux visions du monde de Bismarck et Cortés sont antinomiques : l’unité pour Cortés constituant un danger et une erreur contre-nature, inadmissible pour l’Allemagne comme pour l’Europe
. 

Il s’agit pourtant pour Schmitt d’une erreur de Cortés, qui pour une fois n’a pas su prévoir le rôle de l’Allemagne et de la Prusse dans ce combat historique contre la démocratisation de l’Europe durant la Première Guerre Mondiale. Ce regret de Schmitt, au regard de son propre engagement, semble suggérer que lui-même, tout en reconnaissant l’erreur de Cortés à l’endroit de l’Allemagne, se réinscrit dans la continuité de sa démarche, c’est-à-dire le combat contre-révolutionnaire, et que c’est dans ce but qu’il soutient son pays
.

- Emergence de la Russie : Son attention se porte sur la France bonapartiste, puis sur la Russie, avec qui il préconise en 1849 une alliance pour désolidariser l’Espagne de l’Angleterre,
 éternelle agitatrice de l’Europe dont la politique avec le continent se résume à le diviser pour mieux asseoir sa domination. En 1850, la tendance change, et la solution s’inverse. Selon Schmitt, de manière prophétique, Cortés envisage que la Révolution ne se fera pas à Londres mais à Saint-Pétersbourg
. Dans son discours sur la Situation générale de l’Europe, prononcé le 30 janvier 1850, il pose trois conditions pour que la Russie devienne un danger pour l’Europe : 

« Il faut d’abord que la révolution, après avoir dissous la société, dissolve les armées permanentes. En second lieu que le socialisme en dépouillant les propriétaires, éteigne le patriotisme (…). En troisième lieu, il faut que se réalise la confédération puissante de tous les peuples slaves sous l’influence et le protectorat de la Russie
 » 

A quoi Schmitt, laconique, ajoute : « Quand en Europe il n’existera plus que l’antagonisme entre exploiteurs et exploités…
 » évoquant la situation que l’Europe est en train de vivre après la Révolution Russe de 1917, qu’il voit comme une menace permanente et la réalisation de cette jonction entre communisme et l’ « âme slave ». A cette époque, Cortés prône l’alliance avec l’Angleterre, seule capable de s’opposer à la Russie et à la révolution communiste, stade ultime de la démocratisation. Deux ans plus tard, il pense que seule la France peut mener une politique européenne contre l’Angleterre, cette éternelle trouble-fête. 

Schmitt voit donc, même quand il se trompe (!) D. Cortés comme un prophète de l’histoire de l’Europe, et de la montée en puissance de l’Allemagne et de la Russie, ces deux puissances qui feront basculer l’équilibre européen, à côté de la puissance américaine. Dans ces tâtonnements et ces essais, Schmitt croit déceler un prédécesseur, qui comme lui, cherche à déceler la ligne de démarcation fondamentale sur le plan international entre ami et ennemi
.  

II –2- Vers l’ère de la technique :  

Etudier la pensée de D. Cortés dans celle de Schmitt permet d’en saisir les prémisses sous un aspect nouveau et de montrer en quoi certains de ses outils conceptuels trouvent leurs racines dans cette référence au catholique contre-révolutionnaire. Cortés est sollicité aussi comme un prophète politique quand il s’agit d’évoquer le lien entre technique et politique, et certains de ces propos laissent penser qu’il voit le siècle suivant comme celui des masses, de l’uniformisation des cultures politiques européennes. 

- La rationalisation de la politique : Schmitt évoque deux moments de la pensée de Cortés, datés de 1849 à 1850, qui font le lui, essayiste, un prophète de la rationalisation, en 1849 et en 1850, à l’image d’Alexis de Tocqueville
, qui, dans l’Ancien Régime et la Révolution, lie monarchie absolue et centralisme post-révolutionnaire. Dans son Discours sur la dictature de janvier 1849, Cortés, sur un ton apocalyptique, met en garde les hommes contre l’enrôlement de la technique par la politique, contre son rôle à la fois destructeur, uniformisant et qui ouvre des perspectives encore inconnues jusqu’alors pour imposer une centralisation administrative tyrannique : 

« Les voies sont préparées pour un tyran gigantesque, colossal, universel, immense ; tout est préparé pour cela. Remarquez-le bien, il n’y a déjà plus de résistances ni morales, ni matérielles. Il n’y a plus de résistances matérielles : les bateaux à vapeur et les chemins de fer ont supprimé les frontières, et le télégraphe électrique a supprimé les distances. Il n’y a plus de résistances morales : tous les esprits sont divisés, tous les patriotismes sont morts
. » 

Carl Schmitt rapproche ce passage d’un autre extrait du Discours sur la situation de l’Espagne du 30 décembre 1850 où l’Espagnol évoque la centralisation et le pouvoir absolu, dans une charge contre le principe de responsabilité ministérielle, qui implique la nomination de tous les emplois publics : 

« Pour qu’un pouvoir soit absolu, il doit être sans gêne aucune, et, pour être sans gêne aucune, il ne doit rencontrer aucune résistance. Il y avait autrefois, et il en reste quelque chose, des corporations unies par le triple lien de l’intérêt, de l’amour, de la religion. Ces corporations étaient comme des digues contre tout despotisme qui eût tenté de s’élever dans la nation. (…) La nomination de tous les employés publics est un instrument gigantesque de corruption ; n’importe, si je ne nomme pas tous les employés, je ne puis être responsable ; si vous m’imposez la responsabilité, accordez-moi la nomination à tous les emplois. (…) Par conséquent, centralisation, et centralisation apoplectique, centralisation absolue. Ce sont là des conséquences nécessaires.
 »  

Il semble que Schmitt rassemble deux éléments de deux discours de Cortés pour en faire une lecture systématique. L’auteur allemand lie en effet les deux textes en comparant Cortés à Tocqueville, en faisant également de lui aussi l’un des prophètes de l’extension de la civilisation rationaliste et démocratique. Dans l’esprit de Cortés, la critique du centralisme et utilisation de la technique n’ont pas de lien direct, on peut tout au plus remarquer dans ce passage des intuitions prophétiques, mais pas une anticipation systématique de la rationalisation moderne
 comme le fait Schmitt. Celui-ci semble lire la pensée du catholique espagnol en ancien élève de Max Weber
. 

Celui-ci en effet dans sa célèbre conférence sur les relations entre action et science politique, Le Savant et le Politique, aborde la question de la manière dont l’Etat impose son autorité. L’Etat, qui « consiste en un rapport de domination de l’homme sur l’homme fondé sur le moyen de la violence légitime
 », ne peut exister que dans l’hypothèse d’une forme de légitimation qu’il divise en trois raisons internes de domination. La légitimité incarnée par le pouvoir traditionnel, autorité « des coutumes sanctifiées par leur validité immémoriale et par l’habitude enracinée en l’homme de les respecter
 » ; la légitimation de type charismatique, qui se caractérise par « le dévouement tout personnel des sujets à la cause d’un homme et par leur confiance en sa seule personne (…) » ; la troisième sorte de légitimité, celle « en vertu de la légalité » part de « la croyance en la validité d’un statut légal et d’une « compétence » positive fondée sur des règles établies rationnellement (…) ». Dans l’esprit de Schmitt comme d’une partie des exégètes de Weber, ces trois états se succèdent dans le temps et à chacune de ces formes de légitimité correspond certaines formes d’Etat. Au dernier type de légitimité correspond l’Etat technocratique ou bureaucratique, au pouvoir exécutif fort, centralisé, aboutissement de la logique de centralisation du pouvoir étatique jacobin. Cette description peut être mise en parallèle avec la reconstruction systématisée de la pensée de Cortés sur la rationalisation du monde politique, qui est bâtie sur le même schéma d’évolution et vers l’aboutissement à une société régie par la rationalité technique. 


- Le conservatisme, rempart contre l’uniformisation : L’Etat technocratique, ou administratif comme l’Etat législatif procèdent en dernière analyse du même ethos rationaliste, qui aboutit à l’arasement scientiste des cultures politiques, notamment de la culture allemande et plus généralement de celle de l’Europe. Le nationaliste allemand fait de D. Cortés le paradigme de l’homme politique conservateur européen, opposé à l’uniformisation des cultures politiques et spirituelles de l’Europe. Il incarne une tradition politique européenne qui, avec d’autres, se trouve aux sources de la pensée spécifiquement conservatrices des relations internationales. Le conservateur est, par nature, attaché aux différences nationales et religieuses résultant de l’histoire de l’Europe : 

« Tous les éléments précieux et spécifiquement conservateurs – religion, langue, tradition, culture – se sont formés en Europe en fonction des types ecclésiastique, étatique et national. Le monarchisme catholique de type latin, le sentiment dynastique des prussiens protestants et l’union de la Russie orthodoxe avec le tsarisme représentent trois pouvoirs conservateurs différents sur le plan national et religieux, qui ne pourront jamais constituer une unité aussi homogène que celle de la révolution internationale, dont le rationalisme supprime les trames traditionnelles avec une facilité mécanique
. »

Cortés se révèle un véritable porte-parole à la fois de cette diversité européenne, et de la tradition latine et catholique, l’un de ces éléments nécessaires à l’équilibre des forces dans l’Europe du 19e siècle. D. Cortés est le représentant pour Schmitt d’un monde politique conçu comme Pluriversum, le phénomène politique étant étroitement dépendant de l’existence d’unités politiques étatiques dont dépend sur le plan international la discrimination ami-ennemi
. A cela, C. Schmitt oppose le monde politique conçu comme Universum, cette tentation de faire de la politique « une unité englobant toute l’humanité et la planète entière
 » comme le veut la Révolution communiste ou le droit international d’inspiration anglo-saxonne. Non seulement le monde politique dont D. Cortés est le « porte-étendard » est une prévention contre les impérialismes universalisants, mais il est aussi le seul monde spécifiquement politique : 

« Le jour où les peuples, les religions, les classes et les autres groupes humains sur cette terre dans toute leur diversité, seront unis au point de rendre impossible et inconcevable une lutte entre eux, où la possibilité même d’une guerre civile au sein d’un empire englobant la terre entière sera très réellement écartée à tout jamais, où donc même la simple éventualité d’une discrimination ami/ennemi aura disparu, il n’y aura plus que des faits sociaux purs de toute politique(…)
 ».  

C’est pourquoi comme Cortés, Schmitt se voit comme le défenseur conservateur d’une tradition d’un droit international public intérétatique qu’il fait remonter à la fin du Moyen-Age, et qui se prolonge dans cette Europe des équilibres du 19e siècle et disparaît aux lendemains de la Première Guerre Mondiale. C’est cette tradition qui pour Schmitt a maintenu l’Europe hors de la guerre, ou du moins en a limité ses effets. Ce droit qui reconnaissait à chaque ennemi une cause juste introduisit pour quelques siècles « une rationalisation et une humanisation, en d’autres termes, un apprivoisement de la guerre ». Schmitt cultive une certaine nostalgie de ce qu’il appelle droit public européen. Il montre que son fondement était la guerre contenue, la « guerre en forme » qui reconnaissait à l’ennemi un statut juridique égal. On le considérait comme un sujet de droit avec qui on pouvait traiter et négocier. Cette « guerre en forme » se terminait par un traité de paix négocié directement entre le ou les vainqueurs, le respect du traité devenant obligatoire pour les autres Etats. La dilution de ce droit public européen et la pénalisation de la guerre, le déséquilibre politique au profit du monde anglo-saxon qui se sont formés après la Première Guerre Mondiale, marque la fin de cette « civilisation » prophétisée par D. Cortés.

II –3- Vers la guerre civile européenne : 


Les références à D. Cortés nous permettent aussi de mieux comprendre son interprétation personnelle de la Première Guerre Mondiale, et de ses liens avec l’établissement de l’empire soviétique. Il permet aussi pour Schmitt de remédier à l’obscurcissement de cet événement dans l’histoire de l’Europe due à l’écriture postérieure de l’Histoire, qu’elle soit philocommuniste comme l’historiographie marxiste, de leur contester l’interprétation du sens de l’histoire du siècle
, ou au contraire antirévolutionnaire comme celle de la « bourgeoisie
 ». Schmitt emprunte à Cortés trois éléments de sa démarche intellectuelle pour considérer dans ces événements la continuité des évènements révolutionnaires de 1848 : « un pronostic en matière d’affaires extérieures, un diagnostic en politique intérieure et le parallélisme historique
 ». Ces évènements de 1848, dont Cortés a décrit la forme et l’évolution à travers l’Europe permettent de comprendre « la guerre civile entre les nations
 » que fut la première guerre. A cette période émergent le socialisme marxiste et le communisme « scientifique », qui succèdent aux socialismes non marxistes combattus par l’auteur espagnol, qui continuent la Révolution sous une forme plus achevée et finiront par la Révolution bolchevique de 1917. 

La Première Guerre Mondiale est lue aussi en parallèle avec la révolution de 1848. Les évènements sont comparables en raison de l’absence d’une nette ligne de démarcation entre guerres entre nations et guerres civiles, annonçant l’émergence de « nouvelles guerres universelles à tendance globale
 ». Comme nous l’avons dit, ce que défend Schmitt à travers Cortés et l’Europe du Congrès de Vienne, c’est le droit public européen et sa conception de la guerre limitée. Par opposition, il voit dans la conception de la guerre du monde anglo-saxon, dans son « international law » d’inspiration kantienne et dans la conception révolutionnaire de la guerre tous deux au nom de « l’Humanité » une nouvelle forme de guerre potentiellement exterminatrice. 

Dans la guerre « totale » qui succède à la guerre interétatique, la résolution des hostilités ne peut se faire par un traité de paix, mais par le jugement du vaincu par le vainqueur : 

« La guerre dite totale abolit la distinction entre combattants et non-combattants et connaît, outre la guerre militaire, une guerre non-militaire (économique, guerre de propagande, etc.) procédant elle aussi de l’hostilité. (…) Ce dépassement du plan exclusivement militaire entraîne non seulement un élargissement quantitatif, mais encore une promotion qualitative. C’est pourquoi, loin d’atténuer l’hostilité, il la renforce
. » 

A cette « totalisation » de la guerre, qui se transforme par conséquent en véritable croisade, va répondre la totalisation de l’Etat, à un siècle de distance, comme Cortés répondait à la dictature du prolétariat par la dictature d’un seul, afin de pallier à la faiblesse de l’Etat neutre « libéral-bourgeois ».

Conclusion :

La fréquence des références, les conférences données du début jusqu’à la fin de sa vie sur Cortés montrent non seulement l’intérêt que porte Carl Schmitt à D. Cortés, mais aussi la connaissance détaillée de son engagement philosophique et politique. A un siècle de distance, le juriste catholique allemand va se reconnaître en lui et adosser à la fois sa théorie de l’Etat
, son engagement anti-révolutionnaire et ses prises de positions politiques à ce prophète du passé, qui tout en « se riant des imbéciles, attendait le déluge ». Cette admiration ne va cependant pas jusqu’à l’idolâtrie. Schmitt est conscient des limites de la pensée du personnage, et cela même s’il va s’efforcer de le faire connaître en Allemagne comme l’un des plus grands penseurs du 19e siècle. 

1- Cortés source d’inspiration de Carl Schmitt: Au début des années 20, Schmitt à travers ses écrits propulse l’auteur espagnol au rang de théoricien de l’Etat, de philosophe catholique. Il est cité avec quelques autres comme l’un des rares théoriciens conservateurs profonds, les romantiques allemands ne pouvant rivaliser avec l’acuité de son jugement et la rigueur systémique de son analyse
. 

Ces deux grands auteurs se rattachent au même courant théologico-politique augustinien, ce qui n’est pas purement anecdotique. Cette origine commune conditionne l’approche qu’ils ont du phénomène politique de manière déterminante. En liant leurs théories respectives à une anthropologie pessimiste, marquée par le péché originel et la faiblesse de la Raison humaine, ils vont naturellement lier le destin du citoyen avec celui d’un Etat fort, où l’autonomie se doit d’être limitée par une autorité transcendante, qu’il s’agisse de celle du pater familias dans la famille, de la puissance de l’Etat en politique intérieure et de celle de Dieu qui englobe et inspire le tout. 

Cortés et Schmitt se réinscrivent tout deux dans un courant de pensée critique de la modernité qui ne peut se résoudre à l’autonomisation du pouvoir politique et du pouvoir spirituel. C’est Cortés, avec Louis de Bonald et surtout Joseph de Maistre, qui va théoriser la théologie politique, qui énonce que tous les concepts politiques sont des concepts théologiques sécularisés. Schmitt reprend le parallélisme établi par les contre-révolutionnaires entre système politique et système théologique, et cela même si Cortés développe une théorie bien plus poussée : les systèmes politiques ne sont pas les seuls phénomènes sociaux et culturels à provenir de la théologie, tout doit se lire à partir de l’autorité de la théologie. Ceci le rapproche à la fois d’un autre esprit du siècle, tout aussi influencé par le positivisme comtien, celui du Fustel de Coulanges de la Cité antique
, et annonce, plus d’un siècle plus tard, celle de Marcel Gauchet. Comme le premier, Cortés affirme le primat de la théologie sur tous les autres secteurs de la science morale pour en expliquer l’organisation sociale et culturelle, et calquera l’évolution de la société prémoderne vers la société moderne selon trois étapes théologique, métaphysique et positiviste, même si c’est pour en fustiger le sens. Certaines intuitions de Cortés anticipe aussi la thèse de l’auteur du Désenchantement du monde : le 19e siècle, qui se caractérise par l’autonomisation de la société démocratique par rapport aux structures religieuses, voit la fin d’un monde où la religion était « structurante », où elle commandait la forme politique des sociétés. La démocratie a permis la sortie de la religion, au sens de séparation stricte entre Eglise institutionnelle et pouvoir politique, mais pas de la croyance religieuse. Si le christianisme est par excellence « la religion de sortie de la religion », il continue de délimiter le « contenu de pensée » de l’individu : « Le schème-source par excellence du monde de la croyance, celui du partage de la réalité, continue d’alimenter nos manières de penser
 ». Les divisions les plus banales de l’esprit doivent leur existence à ce reste de religieux, que Cortés perçoit surtout de son point de vue politique dans les théories les plus éloignées des siennes, que sont les socialismes et le libéralisme, qui reste prisonniers des cadre de pensée de la « civilisation catholique ». Ce parallélisme entre théologie et politique servira d’outil conceptuel à Schmitt durant toute sa carrière, en tant que constitutionnaliste, polémiste et théoricien du droit. Comme le rappelle O. Beaud, c’est cet ancrage métaphysique, cette « vision du monde » qui en dernier ressort sous-tendra sa critique constante du constitutionnalisme libéral, et de l’Etat de droit « bourgeois »
. 

On aurait pu organiser ce travail en fonction des détestations communes aux deux auteurs, dont celles du constitutionnalisme, du parlementarisme  plus généralement du libéralisme. Ces différents aboutissements de la civilisation rationaliste et bourgeoise, qui portent au pouvoir une classe sociale dont la seule raison d’être et de légitimité est la discussion perpétuelle ; la « foi » progressiste en la résolution de la confrontation politique par la confrontation des opinions, débouche là encore sur la négation du Politique. Le problème politique par excellence, pour les deux hommes, ne porte pas sur le débat, mais sur qui tranche et arrête le débat, situation que n’envisagent jamais les libéraux tant honnis. Cela revient à un changement de perspective, qui découle logiquement de leurs engagements dans le camp de la contre-révolution : la connaissance politique issue de la discussion part du principe que des parcelles de vérité sont disséminées dans tous les esprits des participants à la discussion, et que leur confrontation aboutira à la connaissance la plus complète possible par leur réunion. Pour les catholiques traditionalistes que sont Cortés et Schmitt, la vérité issue de la Révélation est une et entière dans le message du Christ, et nullement dans celui des hommes hors de la grâce. Il n’y a pas à discuter, mais bien à se soumettre à son autorité impérative
, que l’on peut connaître par la théologie politique. Pour Cortés comme pour Schmitt, il faut en finir avec la neutralité professée par le libéralisme de gouvernement. L’époque voit l’émergence de deux volontarismes politique et spirituel, l’un bolchevique, l’autre nationaliste ou catholique, qui s’affronteront dans un futur plus ou moins proche. 

Si Schmitt admire Cortés dans tous les domaines de sa vie, il opère un choix pratique dans l’ensemble de ses écrits. C’est par un choix de textes que Schmitt fait de Cortés un théoricien de la dictature et de l’ordre concret, tout comme lui, quitte à transformer certains aspects des écrits du réactionnaire espagnol. Délibérément, Schmitt cite son Discours sur la dictature, sa correspondance personnelle, et plusieurs écrits de circonstances –notamment ceux qu’il envoie après le coup d’Etat de Napoléon III- dans lesquels il appelle à la dictature, pour en faire un théoricien de l’Etat. Ceci apparaît assez contestable quand on se reporte à son Essai sur le catholicisme, le libéralisme et le socialisme, qui est écrit à la même période que ses fameux discours
. Ce dernier document, contrairement aux discours, se veut une théorisation : il y présente très doctement ce qu’il entend par Etat, souveraineté, théologie politique, et ne fait aucune allusion à la dictature ; sa définition de la souveraineté demeure classique, en ceci qu’elle se réfère à un droit naturel supérieur. Elle n’est absolument pas une décision « déduite de rien ». Le but des discours et de sa correspondance est autre : il forge des formules pour frapper l’esprit de ses interlocuteurs. Assez paradoxalement, Schmitt privilégiera ces derniers textes pour faire de Cortés un théoricien de l’Etat, alors que quand l’auteur lui même a eu l’intention d’exposer sa théorie, il l’a fait plus complètement dans son Essai. On comprend mieux pourquoi Schmitt ne peut souscrire à la formule d’Eugène d’Ors décrivant en Cortés un « politicien froid, orateur brillant ». ces deux aspects pour Schmitt ne font qu’un : c’est parce qu’il est un homme politique ancré dans la situation concrète, qu’il est un théoricien de valeur. Cortés lui-même quand il prononce son discours sur la dictature, n’a aucune volonté de systémisation : la dictature qu’il réclame n’est que la dictature du pouvoir légitime et rien d’autre. La dictature dans sa pensée ne s’autoproduit pas. Schmitt théoricien de la légitimité politique, après une relecture schmittienne, devient théoricien de la dictature absolue.

Schmitt, qui multiplie les occasions d’introduire la pensée de Cortés dans ses écrits va faire de lui l’observateur de la lente progression de la révolution, qui depuis 1789, détruit ce qui correspond dans son esprit à l’âge d’or du droit intérétatique européen, ce Ius publicum europeum que le traité de Vienne  a pu maintenir péniblement. 

C’est ce mélange subtil entre l’homme d’action et le théoricien, l’observateur des situations concrètes du 19e siècle et le prophète politique désespéré de la rationalisation technique du 20e siècle qui fait de Cortés une référence incontournable dans la pensée de C. Schmitt.

2 - Schmitt admirateur critique de D. Cortés : Depuis la publication de ces premiers textes jusqu’à celle du Nomos de la terre, une évolution se dessine dans les références à Donoso Cortés : du statut de théoricien de l’Etat et philosophe contre-révolutionnaire, il va passer à celui de témoin de son siècle. On peut comparer la manière d’évoquer sa pensée dans les conférences et les écrits que le jeune Schmitt donne au début des années 20, et les rappels faits dans ses écrits d’après-guerre. Du philosophe contre-révolutionnaire, il devient témoin au même titre que Nietzsche ou Baudelaire
. Cela va de pair pour C. Schmitt avec une distanciation à l’égard des prises de positions polémiques de Cortés. On note par exemple, que si Schmitt est prêt à reconnaître les exagérations théologiques de Cortés dans son Essai, il les excusera pratiquement en soulignant la volonté polémique et non dogmatique de son auteur
. Plus de quarante ans plus tard, l’expérience de théologie profane de Cortés devient un « triste précédent
 ». Schmitt ne se désolidarise pas pour autant du courant traditionaliste anti-libéral de la théologie politique, qu’il continue à soutenir contre ses adversaires
. 

Le jugement que Schmitt porte sur le soutien de Cortés à Napoléon III est là aussi indulgent. Si Cortés soutient ce faux césarisme pendant une certaine période de sa vie, durant sa nomination au poste d’ambassadeur d’Espagne, c’est par Realpolitik, pour les intérêts de l’Espagne, de l’Europe contre-révolutionnaire, pour ralentir la progression du socialisme, mais surtout pour résoudre une crise entre un pouvoir exécutif ingouvernable et un pouvoir législatif indécis. Schmitt met complètement de côté la fascination romantique qui a pu s’exercer sur Cortés, même si elle est très momentanée, comme ce fut le cas pour un certain nombre d’intellectuels venus d’horizons complètement différents lors de la prise du pouvoir de Bonaparte.   

3 – Place stratégique de Cortés dans la pensée de Schmitt ? La connaissance que Schmitt a de D. Cortés ne se limite pas à une simple érudition d’honnête homme, mais révèle une connaissance approfondie de l’évolution idéologique du contre-révolutionnaire. Cependant, il prend certaines libertés avec des textes de circonstances pour l’adouber théoricien catholique de la dictature, ce qui nous pousse à considérer la similitude entre les deux pensées et les deux existences. On peut mettre en parallèle la référence faite à Cortés et celle à un autre théoricien politique admiré par Schmitt, Nicolas Machiavel. Pour l’Allemand, le ressort du Prince est une pensée purement politique, débarrassée de ses attaches théologiques, exempte des principes moraux, dont la sphère de validité est autre. Ce texte n’est pas immoral mais ne fait que développer sur l’Etat un point de vue purement technique, celui d’un ingénieur en science politique
. Comme Machiavel, Schmitt n’hésite pas à développer une forme politique réprouvée, la dictature, et à en déclarer la nécessité dans certaines circonstances. Comme Machiavel, il ne récuse pas l’exercice de la force et surtout de la ruse dans la pratique politique, tout deux « arts » propres au champ autonome de la politique. Comme l’a montré Olivier Beaud
, Schmitt le prouve en défendant les mêmes idées à différentes périodes sous des formes différentes, en fonction des rapports politiques du moment.

Comme pour Machiavel, on peut se demander si sa manière d’écrire n’est pas en elle-même une stratégie politique de séduction et de « propagande » politique dans laquelle D. Cortés semble avoir sa place. Dans La Persécution et l’art d’écrire, Leo Strauss a examiné les relations entre la pensée, qu’elle soit philosophique ou politique, et le contexte historique de son énonciation : la solution privilégiée par les auteurs en proie à la persécution, qu’elle soit politique, religieuse ou sociale est de camoufler leurs véritables intentions par un discours exotérique plus ou moins anodin. Il est indéniable que lors de la publication de ses écrits, Schmitt ait été la victime de cette forme atténuée de persécution, l’ostracisme social
 : que ce soit avant la guerre, en tant qu’universitaire catholique, et après la guerre, après son engagement auprès des nazis qui lui fait perdre sa chaire et l’oblige à se retirer à Plettenberg, sa ville natale. Même si l’admiration de Schmitt pour Cortés est indéniable, n’a-t-il pas « instrumentalisé » cette référence pour faire la promotion de sa propre pensée politique et de son catholicisme militant
 ? On peut alors se demander si le réalisme politique de Schmitt qui lui fait soutenir l’hypothèse de la dictature, n’a pas besoin de D. Cortés pour légitimer sa position au sein du courant politique catholique traditionaliste, qui lui se rattache plutôt à la défense de la monarchie traditionnelle, essentiellement incarnée au début du 20e siècle par un renouveau du thomisme. En défendant et faisant connaître la pensée d’un théoricien traditionaliste au dessus de tout soupçon théologique, il défend ses prises de position sur la théologie politique, la souveraineté et la dictature en les inscrivant dans la tradition politique de l’Eglise catholique
. 

Le second parallèle porte sur les prises de positions politiques concrètes des deux auteurs. L’homme politique espagnol, à la fin de sa vie, réclame l’établissement de la dictature en Espagne, et soutient le pouvoir autoritaire du général Navaez. Il va également en appeler à la dictature présidentielle en France pour faire face à une crise de régime. Le théoricien des situations concrètes va être aussi l’homme de l’action concrète que le juriste allemand se proposera d’être un demi-siècle plus tard. Comment Schmitt ne s’identifierait-il pas à ce parcours politique, lui qui n’eut de cesse pendant l’entre-deux guerres d’en finir avec la  constitution de Weimar, et cela pour établir une dictature plébiscitaire ? En effet, de 1930 à 1933, il radicalise ses positions portant sur la dictature et l’Etat d’exception, et se faire le conseiller de la droite nationaliste. Il écrit le Gardien de la Constitution
 et Légalité et légitimité, textes qui annoncent son revirement en faveur de la dictature présidentielle pour sortir de la crise de Weimar. On peut lire son soutien à la tentative de coup d’Etat de von Papen, sa sympathie pour le fascisme italien, aux diverses mouvements nationalistes professant une réforme autoritaire du régime et en dernière analyse au nazisme comme autant de stratégies pour imposer ses vues sur la dictature plébiscitaire, et cela même si toutes ces « formes » politiques ne sont pas exactement ce qu’il souhaite. 

Aussi, si ce rapprochement est correct, le fait de ressortir sous forme de livre les différentes conférences sur Cortés « théoricien décisionniste de la dictature » en 1950 procède, peut-être, de la stratégie d’autojustification de son attitude face à la dernière forme de dictature plébiscitaire qu’il ait ouvertement soutenue, le national-socialisme : en réinscrivant sa démarche dans celle d’un théoricien catholique du 19e siècle, lui aussi partisan d’un régime autoritaire, il montre qu’il a plus d’affinité avec la Contre-révolution et la droite conservatrice qu’avec le national-socialisme
. L’adhésion de Schmitt au NSDAP et son soutien actif à la politique hitlérienne à partir de 1933 devient alors une stratégie soutenue par « réalisme » : guidé par sa volonté d’établir une dictature présidentiel, il soutiendra, certes de manière critique, le régime le plus susceptible de le réaliser
.  

Le nationaliste Schmitt n’hésite pas non plus à trouver dans le style de pensée de Cortés des affinités avec celui de l’esprit allemand. Rigoureux, catholique à la limite du jansénisme, il donne à Schmitt les moyens de s’imposer dans un pays largement protestant comme un théoricien constitutionnel à la fois valable et fidèle au régime. 

4- Le Politique entre guerre et tragédie : D. Cortés est pour Schmitt un des multiples instruments de légitimation de la dictature comme forme de gouvernement. L’autorité de l’Espagnol est invoquée pour faire passer ce qui tient plus du parti-pris idéologique que de la démonstration rationnelle. O. Beaud voit en cela une faiblesse de sa théorie de la dictature :

« La pensée du coup d’Etat est une pensée idéologique qui attribue une excessive confiance à la force, surtout à la force militaire, pour régler les problèmes politiques et sociaux. Elle correspond parfaitement à la forme d’esprit de Schmitt qui exalte l’Etat fort comme un idéal, mais qui est constamment déçu par la réalité, comme si le réel résistait désespérément aux rêves du conseiller du prince
. On peut donc résumer notre sentiment en disant : lorsque Schmitt défend une sorte de réalisme constitutionnel, il reprend une tradition honorablement illustrée, dans la philosophie politique, par Montesquieu ou Hegel, et, dans la doctrine juridique, par Savigny. Mais lorsqu’il théorise le coup d’Etat, il fait surtout penser à Curzio Malaparte
. »

A côté de l’auteur des Techniques du coup d’Etat, nous pourrions ajouter l’autorité du « philosophe » Donoso Cortés, qui devient également sous la plume de Schmitt théoricien de la dictature. Les deux auteurs partagent cette foi commune en la nécessité de la force pour dénouer plus facilement les fils qui tissent la toile complexe de la réalité sociale et politique en situation de crise institutionnelle. 

A l’ordre libéral-bourgeois fondé sur la discussion pacifique et le « doux » commerce, ils opposent la logique quasi militaire du conflit et de l’affrontement politique et métaphysique entre ami et ennemi, entre la civilisation et le « bolchevisme ». Cortés, et c’est ce qui fait sa modernité, ne pense le phénomène politique qu’en termes de combat contre la Révolution, qu’il croit voir triompher en 1848. Schmitt a lui à l’esprit le libéralisme « anglo-américain » et la Révolution de 1917. Tous deux, mus en dernière analyse par un historicisme qui prévoyait l’inéluctable triomphe de la Révolution, lui ont opposé la seule alternative pour ralentir cette marche inéluctable, celle de l’élimination de la société bourgeoise. On songe ici à la fameuse conférence de L. Strauss sur le nihilisme allemand, mouvement de pensée antidémocratique caractérisé par sa haine de la société démocratique et libérale et dont le courant le plus connu est le national-socialisme. Le nihiliste en vient à préférer la destruction de la civilisation qui est associée à cet Occident anglo-saxon qu’il déteste plutôt que de sombrer dans un monde socialiste : « Le fait est que le nihilisme allemand n’est pas un nihilisme absolu, le désir d’une destruction totale, y compris la sienne, mais un désir de la destruction de quelque chose de précis : la civilisation moderne
 ». Protestation essentiellement morale contre une civilisation qui abaisse les exigences morales à celles du commerce, elle lui oppose une société sérieuse
, caractéristique propre de la société close constamment orientée vers la situation extrême, la tension, toujours prête à l’éventualité de la guerre. On comprend, à la lumière de ce texte, pourquoi Schmitt a pu rendre contemporaine à la Révolution conservatrice la pensée de Cortés, tant « souvent il se montre allemand à un point étonnant
 ». Le pessimisme culturel et anthropologique, la nostalgie de l’ordre interétatique de Vienne, l’historicisme apocalyptique du penseur espagnol rejoignent celle du juriste allemand. 

Seulement, les analyses des deux auteurs ne sont-elles pas extrêmement clairvoyantes à l’endroit des utopies révolutionnaires ? N’est-ce pas parce qu’elles prennent justement leurs fondements dans des principes utopiques qu’elles ont du mal à trouver leur achèvement ailleurs que dans la tyrannie généralisée ? Plus qu’une guerre, la politique est pour ces deux auteurs une tragédie : il s’agit de la confrontation ami/ennemi, entre deux positions existentielles rivales aussi légitime l’une que l’autre, mais dont l’élimination ou la potentialité d’élimination est le seul mode d’existence. Le destin de l’homme est marqué par la fatalité, puisque la victoire naturelle de l’erreur sur la vérité, cette progression inexorable du mal à la surface du globe est écrite. Seule la destruction salvatrice –le déluge ou plus prosaïquement le coup de force- permettra peut-être de renouer avec un hypothétique âge d’or, une situation apaisée, du moins provisoirement. Cette pensée conservatrice poussée à son paroxysme, qui va jusqu’à la défense irrationnelle de la décision souveraine ou de l’« affirmation souveraine » face à ce qu’elle croit être la nécessité historique, n’a plus que ce recours pour manifester sa liberté.
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